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III. POLITIQUES et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Malgré l'effondrement de la demande extérieure sous l'effet de la crise mondiale, la Chine a maintenu sa stratégie d'ouverture économique à long terme.  La tendance à la baisse des droits de douane demeure et le gouvernement poursuit sa réforme du transit douanier, en incluant un système direct de mainlevée directe dans ses procédures d'inspection à l'entrée et à la sortie afin de faciliter les échanges.  En outre, la Chine a entrepris une réforme majeure de son régime fiscal et elle a mis en œuvre une loi complète sur la concurrence afin de stimuler cette dernière.  Toutefois, le gouvernement a toujours recours à divers moyens (y compris des obstacles tarifaires et non tarifaires, des limitations des exportations, et la participation de l'État) pour, entre autres choses, donner des "orientations" en ce qui concerne l'affectation des ressources.

2. Le droit de douane reste l'une des principales mesures à la frontière, et la moyenne des taux de droits NPF appliqués s'établissait à 9,5% en 2009 (contre 9,7% en 2007).  Les taux appliqués sont proches des taux consolidés, lesquels sont bas, d'où un degré élevé de prévisibilité.  Cependant, le tarif douanier chinois peut être complexe, car les droits NPF appliqués, par exemple, comportent 60 taux ad valorem différents.  Des exemptions de droits sont accordées, entre autres choses, pour les marchandises importées sous douane dans le cadre du trafic de perfectionnement (qui représentent environ 40% du commerce international de la Chine), si elles sont exportées dans un délai donné.
3. Outre les prohibitions à l'importation (destinées à protéger l'intérêt général ou l'environnement, ou appliquées conformément aux engagements internationaux), la Chine a continué d'employer des mesures non tarifaires à la frontière (par exemple les licences d'importation et d'exportation) comme des instruments de politique commerciale et industrielle.  Le commerce d'État est toujours utilisé pour réguler certaines importations et exportations de produits agricoles et de pétrole brut et transformé, entre autres choses.

4. Le cadre administratif et législatif concernant les normes, volontaires ou obligatoires, reste le même.  L'Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et le contrôle sanitaire (AQSIQ) a réformé ses procédures d'inspection à l'entrée et à la sortie, pour mettre en place un système de mainlevée directe destiné à faciliter le commerce.
5. S'agissant des marchés publics, la Chine a demandé à adhérer à l'Accord sur les marchés publics (AMP) de l'OMC en décembre 2007, et elle doit faire une offre révisée en 2010.  En vertu de la Loi sur les marchés publics, le gouvernement chinois doit acquérir des biens et services produits sur le marché national.  En 2009, compte tenu du plan de relance mis en place, le gouvernement a réaffirmé l'importance qu'il y avait à observer la Loi pour atteindre les objectifs de l'État en matière de développement socioéconomique.
6. Le régime d'exportation de la Chine est toujours caractérisé par diverses restrictions, notamment des interdictions, des licences, des contingents, des taxes et des abattements partiels de la TVA sur les exportations.  Les taxes à l'exportation et les abattements de la TVA sur les exportations sont ajustées périodiquement, d'après les autorités, pour refléter l'évolution de l'environnement international ou pour économiser de l'énergie, protéger l'environnement et assurer la conservation des ressources naturelles.  Cependant, l'efficacité de certaines de ces restrictions à l'exportation pour atteindre les objectifs fixés est discutable;  en effet, le gouvernement envisage d'autres mesures, comme le prélèvement d'une taxe environnementale sur certains produits issus de ressources naturelles, par exemple.

7. Les recettes fiscales de la Chine ont augmenté rapidement et le gouvernement a mené diverses réformes fiscales consistant notamment à uniformiser l'impôt sur les entreprises à participation étrangère et sur les sociétés nationales, et à faire de la TVA une taxe non plus fondée sur la production, mais sur la consommation, afin de simplifier la structure fiscale et de la rendre plus neutre pour les investissements.
8. Le gouvernement continue d'appliquer des politiques industrielles pour "orienter" le développement de certains secteurs, comme les dix (essentiellement des industries manufacturières) désignés au début de 2009 pour contrer les effets de la crise mondiale.  La réforme du secteur public se poursuit, y compris en ce qui concerne les entreprises d'État, qui jouent toujours un rôle majeur dans l'économie.  Ces entreprises ont bénéficié, de façon disproportionnée, des mesures de relance gouvernementales destinées à doper l'économie, même si les autorités soutiennent que ce n'était pas là l'intention du gouvernement.  En outre, les entreprises d'État ont un bien meilleur accès au capital que les entreprises privées.  Le gouvernement d'entreprise, y compris dans les entreprises d'État, s'est amélioré du fait de leur cotation en bourse, tant en Chine qu'à l'étranger.  De plus, la conversion des actions non négociables des entreprises d'État cotées en actions négociables a contribué au développement du marché chinois des capitaux.
9. Avec l'entrée en vigueur de la Loi antimonopole le 1er août 2008, la Chine a franchi une étape importante pour la promotion de la concurrence.  Étant donné que cette Loi est mise en œuvre par différents ministères, ces derniers ont élaboré et appliqué divers règlements d'application visant différents aspects de la concurrence.  Cependant, certains aspects de la Loi (par exemple l'"examen au regard de la sécurité nationale") restent à éclaircir.
10. La Chine a défini la promotion de l'innovation comme une stratégie nationale de développement.  En juin 2008, le Conseil d'État a publié le Plan général de la Stratégie nationale en matière de propriété intellectuelle afin d'améliorer la protection des DPI, de favoriser la création et l'utilisation de la propriété intellectuelle et, partant, d'encourager les activités liées à l'innovation.  Le pays a continué d'améliorer son cadre législatif et d'intensifier la protection des DPI;  par exemple, la Loi révisée sur les brevets a relevé le montant des amendes et du dédommagement imposés dans les cas d'assertion fallacieuse relative aux droits de brevet.  Si l'on se base sur le nombre de demandes de brevet international déposées auprès de l'OMPI dans le cadre du Traité de coopération en matière de brevets, la Chine s'est hissée au cinquième rang mondial en 2009 pour ce qui est de l'innovation technologique.  Le développement de l'innovation contribuera sans aucun doute à mieux faire comprendre la nécessité de protéger les DPI.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières, évaluation en douane et règles d'origine

a) Procédures douanières et inspection avant expédition

11. La Chine a continué de réformer son régime de transit douanier pour simplifier les procédures de déclaration en douane.  Avant le début de la réforme, en 2005, les importateurs des régions intérieures de la Chine devaient tout d'abord accomplir des formalités de transit douanier au port d'entrée avant de déclarer les marchandises à la douane du port de destination.  Depuis la réforme, les importateurs font une déclaration uniquement à l'endroit où ils sont enregistrés.  Cette réforme a été étendue à toute la Chine continentale.

12. Outre la poursuite de la réforme du transit douanier, il n'y a pas eu de changement majeur des procédures douanières ou des prescriptions d'inspection avant expédition depuis le précédent examen.  Les importateurs (et les exportateurs) doivent s'enregistrer auprès du MOFCOM ou d'organismes agréés par celui‑ci avant de présenter leurs déclarations en douane.  Les déclarations d'importation (et d'exportation) doivent être faites sur papier et sur support électronique, par l'importateur en personne ou par une entreprise habilitée.  Elles doivent être présentées au bureau de douane du port d'importation, dans les 14 jours suivant l'arrivée des marchandises.  Les prescriptions d'inspection avant expédition, qui ont été mises en place en décembre 2005, restent inchangées.  L'inspection avant expédition est nécessaire pour importer certains produits liés à la sécurité nationale, de valeur élevée ou de haute technologie;  du matériel dont la hauteur, la longueur ou le volume dépassent certaines caractéristiques;  des déchets solides utilisés comme matières premières;  et certains produits électroniques usagés qui sont jugés nocifs pour la santé publique et l'environnement.
  La Chine a désigné quelques organismes étrangers pour procéder aux inspections avant expédition et délivrer des certificats.  Le Secrétariat n'a pas pu déterminer si elle envoie des personnes ou des institutions à l'étranger pour effectuer des inspections avant expédition.

b) Évaluation en douane
13. La valeur en douane est déterminée sur la base de la valeur transactionnelle, qui comprend les coûts de transport et d'assurance, ainsi que d'autres charges connexes.
  Dans le cadre des Règles concernant la détermination de la valeur en douane des marchandises importées et exportées, lorsque la valeur transactionnelle ne peut pas être déterminée, la valeur en douane est fondée sur les éléments suivants (dans l'ordre):  la valeur transactionnelle de produits identiques;  la valeur transactionnelle de produits similaires;  la valeur déductive;  la valeur calculée;  et la valeur déterminée sur une base "raisonnable".

c) Règles d'origine

14. Pendant la période considérée, les règles d'origine non préférentielles de la Chine n'ont pas changé.  Par définition, les marchandises entièrement produites ou fabriquées dans un pays ou une région ont pour origine ce pays ou cette région;  les marchandises produites dans plusieurs pays ou régions sont originaires du pays ou de la région où la transformation substantielle a été effectuée et achevée.  La transformation substantielle est définie soit comme un changement de position tarifaire du produit dans la classification tarifaire chinoise, soit comme une valeur ajoutée au moins égale à 30% de la valeur totale du produit.

15. Des règles d'origine préférentielles sont appliquées conformément aux divers accords commerciaux régionaux et bilatéraux conclus par la Chine (tableau AIII.1), ainsi que pour certaines importations en provenance des PMA.  Depuis le précédent examen, la Chine a signé des accords de libre‑échange (ALE) avec Singapour (le 23 octobre 2008) et le Pérou (le 28 avril 2009), mais l'ALE avec ce dernier n'est pas encore entré en vigueur.  Elle a aussi fait une annonce préalable à l'OMC concernant des ALE avec l'Australie et la Norvège, qui sont en cours de négociation.  Les règles d'origine préférentielles varient généralement d'un accord à l'autre et, parfois, selon les groupes de produits, ce qui pourrait augmenter la complexité du régime d'importation de la Chine.

ii) Droits de douane

a) Présentation générale

16. Le droit de douane est l'une des principales mesures à la frontière appliquées par la Chine aux importations.  En 2009, les recettes tarifaires représentaient 2,5% des rentrées fiscales totales, contre 3,3% en 2008.
17. Les droits à l'importation comprennent les droits NPF, les droits non NPF (droits "des accords", droits "préférentiels spéciaux", droits "généraux"), ainsi que les droits contingentaires.  Pour tous ces droits (sauf les droits "généraux"), la Commission tarifaire du Conseil d'État peut fixer des droits "intérimaires"
, qui sont appliqués à des produits spécifiques pendant une durée déterminée.
  La Chine accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC, excepté El Salvador et certains territoires des États membres de l'UE.
  Les données communiquées par les autorités indiquent qu'en 2007 et 2008, la quasi‑totalité des importations chinoises étaient assujetties à des droits NPF ou à des droits plus favorables.

b) Droits NPF

Droits NPF consolidés

18. La Chine a consolidé toutes ses lignes tarifaires à des taux ad valorem.  Les taux des droits NPF appliqués sont proches des taux consolidés, lesquels sont bas, d'où un degré élevé de prévisibilité (tableau III.1 et graphique III.1).  Les taux consolidés sont compris entre zéro et 65% pour les produits agricoles, et entre zéro et 50% pour les produits non agricoles.

Tableau III.1

Structure du tarif douanier de la Chine, 2005, 2007 et 2009

(Pourcentages)

	
	
	NPF appliqué
	Consolidé
finala

	
	
	2005
	2007
	2009
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% du nombre de lignes)
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
	Moyenne simple des tauxb
	9,7
	9,7
	9,5
	9,9

	
	Produits agricoles (SH 01‑24)
	14,6
	14,5
	14,5
	14,6

	
	Produits industriels (SH 25‑97)
	8,9
	8,8 (8,9)c
	8,6
	9,1

	
	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	15,3
	15,3 (15,2)c
	15,2
	15,3

	
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	8,8
	8,8
	8,6
	9,0

	
	
Textiles et vêtements
	11,5
	11,5
	11,5
	11,5

	
	CITI 1 – Agriculture, chasse et pêche
	11,2
	11,2
	11,1
	11,3

	
	CITI 2 – Industries extractives
	2,3
	2,1
	1,9
	2,8

	
	CITI 3 – Industries manufacturières
	9,8
	9,7 (9,8)c
	9,5
	9,9

	
	
Industries manufacturières, à l'exclusion de la transformation des produits alimentaires 
	9,0
	9,0
	8,8
	9,2

	
	Premier stade de transformation
	9,6
	9,6
	9,5
	9,9

	
	Produits semi‑finis
	7,3
	7,2
	7,1
	7,3

	
	Produits finis
	11,1
	11,1
	10,8 (10,9)c
	11,3

	3.
	"Crêtes" tarifaires nationales (% du nombre de lignes)d
	2,6
	2,3 (2,4)c
	2,0 (2,1)c
	2,4

	4.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% du nombre de lignes)e
	15,6
	15,4 (15,6)c
	14,6 (14,9)c
	15,9

	5.
	Écart type global des taux de droits
	7,6
	7,5
	7,4 (7,5)c
	7,6

	6.
	Coefficient de variation des taux de droits
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8

	7.
	Contingents tarifaires (% du nombre de lignes)
	0,7
	0,6
	0,6
	0,6

	8.
	Lignes en franchise de droits (% du nombre de lignes)
	8,6
	8,7
	9,4
	7,6

	9.
	Droits non ad valorem (% du nombre de lignes)
	0,7
	0,7
	0,7
	0,0

	10.
	Taux appliqués de nuisance (% du nombre de lignes)f
	2,6
	2,7
	2,7
	2,6


a
D'après la liste tarifaire de 2009.  La mise en œuvre des droits consolidés finals doit s'achever en 2010.  En 2009, toutes les lignes tarifaires sauf cinq ont été mises en œuvre comme prévu dans le Cycle d'Uruguay.  Les cinq exceptions concernent les lignes suivantes:  0810.1000 (taux consolidé courant 15,5%, taux consolidé final 14%), 0812.9000 (taux consolidé courant 25,9%, taux consolidé final 25%), 2206.0010 (42,3%, 40%), 2206.0090 (42,3%, 40%) et 5512.1100 (16,9%, 15%).

b
Les moyennes simples, qui n'incluent pas les taux intérimaires, sont de 9,9%, 9,8% et 9,8% respectivement pour 2005, 2007 et 2009.

c
Les valeurs entre parenthèses donnent l'EAV pour les taux spécifiques communiqués par les autorités, s'ils sont disponibles.

d
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués.

e
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15%.

f
Les droits de nuisance sont ceux dont les taux sont supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2%.

Note:
Le tarif de 2005 est basé sur la nomenclature du SH 2002 et comprend 7 550 lignes tarifaires;  les tarifs de 2007 et 2009 sont basés sur la nomenclature du SH 2007 et comprennent respectivement 7 645 et 7 867 lignes tarifaires.  Les calculs excluent les taux contingentaires et les taux spécifiques.  Ils tiennent compte de la composante ad valorem des taux alternatifs.  Les calculs des droits NPF appliqués sont basés sur les taux appliqués, y compris les taux intérimaires.  Pour 2007 et 2009, les taux de droits intérimaires sont inclus uniquement lorsqu'ils sont entièrement appliqués au niveau des positions à huit chiffres.  Pour 2005, les taux de droits intérimaires sont aussi inclus lorsqu'ils sont appliqués partiellement à une ligne tarifaire à huit chiffres.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités chinoises.
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Graphique III.1                       

Moyenne des taux NPF appliqués et moyennes des taux de droits consolidés finals, par 

section du SH, en 2007, 2009 et 2010

Pourcentages

Note:



Source:

01 Animaux vivants et produits 

     du règne animal

02 Produits du règne végétal

03 Graisses et huiles

04 Produits des industries 

     alimentaires, etc.

05 Produits minéraux



06 Produits des industries chimiques

07 Matières plastiques et caoutchouc

08 Peaux et cuirs

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâtes de bois, papier, etc.

11 Matières textiles et ouvrages en 

     ces matières



12 Chaussures, coiffures

13 Ouvrages en pierres

14 Pierres gemmes, etc.

15 Métaux communs et ouvrages

     en ces métaux

16 Machines et appareils



17 Matériel de transport

18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Marchandises et produits 

     divers

21 Objets d'art, etc.



Taux appliqué 

moyen 2007 (9,7%) 

et 2009 (9,5%) 

Taux consolidé final 

moyen (9,9%)

NPF 2007

NPF 2009 

Consolidés finals 2010


Droits NPF appliqués

19. Les droits NPF appliqués sont soit "courants" soit "intérimaires";  pour les produits pertinents, le droit intérimaire remplace effectivement le droit NPF appliqué, et les taux intérimaires ne dépassent pas les taux de droits NPF appliqués courants.
20. En 2009, les droits NPF appliqués (y compris les taux intérimaires) ont concerné 7 867 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH (SH 2007), contre 7 645 lignes en 2007.
  Quelque 7 815 lignes tarifaires (99,3%) étaient soumises à des taux ad valorem.  Les droits NPF appliqués comportaient 60 taux ad valorem différents, compris entre zéro et 65% (graphique III.2).  Cinquante‑deux lignes tarifaires faisaient l'objet de taux non ad valorem;  44 lignes tarifaires étaient assujetties à des taux spécifiques;  cinq étaient visées par des taux ad valorem, si le prix était inférieur ou égal à un certain montant, ou par des taux composés, si le prix était supérieur à ce montant;  et trois lignes tarifaires faisaient l'objet de taux alternatifs (taux ad valorem ou taux spécifique, le plus bas étant retenu).
  Les autorités ont communiqué les équivalents ad valorem (EAV) pour toutes les lignes tarifaires non ad valorem sauf deux.
  Elles indiquent que, étant donné que la Chine a consolidé l'ensemble de ses lignes tarifaires à des taux ad valorem, ces EAV sont égaux ou inférieurs à ses taux consolidés.
  En outre, le fait d'inclure les EAV ne change pas la moyenne simple des taux de droits NPF appliqués (tableau III.1).
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Répartition des taux de droits NPF, 2007 et 2009

Taux de droits (%)

Note:



NPF 2007

NPF 2009

Source:   Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités chinoises.


21. Les autorités ont indiqué que la Chine n'avait majoré aucun de ses taux NPF appliqués en 2009, bien qu'elle ait apparemment augmenté les droits intérimaires sur le mazout (portés à 3%) et le carburéacteur (portés à 6% en 2010 pour économiser l'énergie).
  En 2009, le pays a unilatéralement abaissé les taux NPF appliqués courants pour cinq lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH, et elle a appliqué des taux NPF intérimaires moins élevés pour 673 lignes tarifaires.  En conséquence, la moyenne simple des droits NPF appliqués est tombée de 9,7% en 2007 à 9,5% en 2009.
  Les moyennes simples des droits NPF appliqués pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et les produits non agricoles s'établissaient, respectivement, à 15,2% et 8,6%.
22. La dispersion des taux NPF appliqués, indiquée par le coefficient de variation, n'a pas changé depuis 2005 (0,8%).
  L'écart type des taux de droits était de 7,4%, soit légèrement moins qu'en 2007 (7,5%).  En outre, les droits NPF appliqués de la Chine sont marqués par une progressivité positive entre les produits semi‑finis et les produits finis et, dans certains cas, par une progressivité négative entre les produits non transformés et les produits semi‑finis (graphique III.3).
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Graphique III.3

Progressivité des droits par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2009

n.a.



Note:



Source:

Non applicable.



Les calculs excluent les taux contingentaires et les taux spécifiques et incluent les taux intérimaires.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités chinoises.

Moyenne des taux appliqués dans le 

secteur manufacturier

(9,5%)

Premier stade de transformtaion

Produits semi-finis

Produits finis                                   


c) Droits non NPF

23. Les droits "des accords" sont les droits préférentiels appliqués par la Chine dans le cadre de divers accords ou arrangements commerciaux bilatéraux ou régionaux (tableau III.2).  De plus, la Chine accorde unilatéralement des droits préférentiels spéciaux (au taux zéro) aux importations de certaines marchandises en provenance de 41 PMA avec lesquels elle entretient des relations diplomatiques.  En novembre 2009, elle a annoncé que, d'ici à 2015, elle éliminerait progressivement les droits de douane pour 95% de ses lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH) sur les importations en provenance de ces pays;  en 2010, les droits ont été supprimés pour quelque 60% des lignes tarifaires.

Tableau III.2

Analyse récapitulative du tarif préférentiel de la Chine, 2009

(Pourcentages)

	
	Total
	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	Textiles et vêtements

	
	Moyenne (%)
	Part des lignes en franchise de droitsa (%)
	Moyenne (%)
	Part des lignes en franchise de droitsa (%)
	Moyenne (%)
	Part des lignes en franchise de droitsa (%)
	Moyenne (%)
	Part des lignes en franchise de droitsa (%)

	Taux NPF
	9,5
	9,4
	15,2
	7,1
	8,6
	9,8
	11,5
	0,0

	Taux des accords
	
	
	
	
	
	
	
	

	APTAb
	8,9
	9,7
	14,3
	7,9
	8,0
	10,0
	10,4
	0,0

	ASEANc
	
	
	
	
	
	
	
	

	Brunéi Darussalam
	2,6
	59,6
	4,1
	59,0
	2,3
	59,7
	3,6
	30,1

	Cambodge
	8,6
	15,8
	10,2
	39,1
	8,3
	12,1
	11,5
	0,0

	Indonésie
	2,6
	59,8
	4,0
	59,5
	2,3
	59,8
	3,5
	31,6

	Laos
	8,8
	14,4
	11,9
	29,4
	8,3
	12,0
	11,4
	0,0

	Malaisie
	2,6
	59,6
	4,1
	59,3
	2,3
	59,7
	3,5
	31,4

	Myanmar
	2,5
	60,5
	4,1
	59,1
	2,3
	60,7
	3,3
	35,9

	Philippines
	2,7
	57,3
	4,9
	42,1
	2,3
	59,8
	3,5
	31,4

	Singapour
	2,6
	59,8
	4,1
	58,8
	2,3
	60,0
	3,6
	30,2

	Thaïlande
	2,6
	59,6
	4,2
	57,6
	2,3
	60,0
	3,5
	31,7

	Viet Nam
	2,6
	59,6
	4,2
	55,6
	2,3
	60,2
	3,5
	31,8

	Hong Kong, Chine
	7,2
	29,3
	13,1
	19,9
	6,3
	30,8
	5,3
	49,5

	Macao, Chine
	8,3
	18,2
	14,1
	12,9
	7,3
	19,0
	7,7
	27,1

	Pakistan
	6,9
	19,2
	12,7
	13,0
	6,0
	20,1
	5,5
	40,6

	Chili
	2,3
	62,6
	5,8
	43,7
	1,7
	65,7
	0,2
	97,2

	Nouvelle‑Zélande
	5,7
	24,7
	9,7
	14,8
	5,0
	26,3
	6,5
	18,0

	Singapour
	8,3
	18,3
	13,8
	12,9
	7,4
	19,1
	11,0
	3,0

	Taux préférentiels applicables aux PMA
	
	
	
	
	
	
	
	

	Accord tarifaire préférentiel spécial pour:
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bangladesh
	9,3
	10,5
	15,1
	7,1
	8,3
	11,1
	10,6
	4,6

	Cambodge
	8,8
	14,6
	12,4
	27,1
	8,2
	12,6
	10,5
	8,1

	Laos
	8,8
	14,1
	13,1
	20,7
	8,1
	13,0
	9,7
	12,9

	Myanmar
	9,1
	12,3
	14,1
	14,0
	8,3
	12,1
	10,6
	7,3

	31 pays africains
	8,9
	15,3
	14,7
	11,0
	7,9
	16,0
	9,9
	13,2

	Six pays de la région Asie/Pacifiqued
	9,0
	13,3
	14,8
	9,6
	8,0
	14,0
	9,9
	11,2

	Bangladeshe
	8,7
	10,8
	14,2
	7,9
	7,9
	11,2
	9,7
	4,6

	Laosf
	7,8
	18,6
	9,6
	40,6
	7,5
	15,0
	8,9
	13,0

	Cambodgeg
	8,2
	19,0
	8,9
	50,4
	8,1
	13,9
	10,5
	8,1

	Myanmarg
	2,5
	60,5
	4,1
	59,1
	2,3
	60,7
	3,3
	35,9

	Singapourh
	2,1
	68,5
	3,8
	64,4
	1,9
	69,2
	3,4
	33,1


a
Lignes en franchise de droits en pourcentage du nombre de lignes.

b
Des taux préférentiels au titre de l'APTA s'appliquent à la République de Corée, à Sri Lanka, au Bangladesh, à l'Inde et au Laos.

c
Y compris l'Accord pour l'obtention de résultats rapides, s'il est applicable.

d
Y compris l'Afghanistan, le Yémen, le Samoa, Vanuatu, les Maldives et le Timor‑Leste.

e
Y compris les taux préférentiels au titre de l'APTA et les taux préférentiels spéciaux.

f
Y compris les taux préférentiels au titre de l'APTA, les taux préférentiels au titre de l'ASEAN et les taux préférentiels spéciaux.

g
Y compris les taux préférentiels au titre de l'ASEAN et les taux préférentiels spéciaux.

h
Y compris les taux préférentiels au titre de l'ASEAN et les taux applicables au titre de l'Accord de libre‑échange sino‑singapourien.

Note:
Le calcul des moyennes exclut les taux contingentaires et les taux spécifiques, et inclut les taux intérimaires.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités chinoises.
24. Des droits "généraux" s'appliquent aux importations dont l'origine ne peut pas être déterminée, ou qui sont originaires des pays ou régions qui ne sont pas visés par les droits NPF, droits des accords ou droits préférentiels spéciaux (c'est‑à‑dire El Salvador et certains territoires des États membres de l'UE, ainsi que les pays ou territoires non Membres de l'OMC).
  Les taux généraux sont tous supérieurs ou égaux aux taux NPF.  Leur moyenne simple s'établissait à 57%, soit bien plus que le taux NPF appliqué (9,5%) (les moyennes simples des droits généraux pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et les produits non agricoles étaient, respectivement, de 68,3% et 55,2%).
d) Contingents tarifaires

25. En 2009, des contingents tarifaires continuaient de s'appliquer à huit catégories de marchandises importées concernant 45 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH.
  Ces contingents s'appliquent aux importations de toutes provenances.
e) Exemptions et réductions tarifaires

26. Des exemptions tarifaires s'appliquent aux produits suivants:  produits dont la valeur unitaire, y compris le droit de douane, est inférieure ou égale à 50 yuan;  matériel publicitaire et échantillons sans valeur commerciale;  produits et matériels offerts par des organisations internationales ou des gouvernements étrangers;  marchandises endommagées avant la mainlevée douanière;  et carburants, approvisionnements, boissons et provisions chargés sur tout moyen de transport en transit et destinés à être utilisés en route.
  Des exemptions et des réductions de droits s'appliquent également aux marchandises importées par des entreprises désignées aux termes de certaines politiques.  Par exemple, les entreprises (nationales et à participation étrangère) des branches d'activité "encouragées" qui sont inscrites au Catalogue de la restructuration industrielle et au Catalogue des investissements étrangers, comme celles qui fabriquent du matériel de traitement des polluants atmosphériques, peuvent importer, pour leur propre usage, du matériel exempté des droits d'importation.
27. Des exemptions tarifaires s'appliquent aussi aux marchandises importées sous douane dans le cadre du trafic de perfectionnement, dans les zones sous contrôle douanier, si elles sont exportées dans un certain délai.
  Le trafic de perfectionnement représentait respectivement 48,8% et 32,1% du total des exportations et des importations en 2009.  Afin de réduire la consommation d'énergie et de protéger l'environnement, le gouvernement peut ne pas accorder de traitement préférentiel pour certains produits dans le cadre de ce régime.  Par conséquent, l'importation de ces produits en régime de perfectionnement est "restreinte" ou "prohibée".  D'après les renseignements communiqués par les autorités, en 2009, 279 lignes tarifaires (positions à huit chiffres du SH) faisaient l'objet de prohibitions à l'importation (contre 269 en 2007), tandis que 139 lignes supplémentaires étaient soumises à des prohibitions à l'importation et à l'exportation dans le cadre du perfectionnement actif (section 3) v)).
28. Par ailleurs, des réductions ou des exemptions de droits s'appliquent à certaines activités commerciales frontalières, qui représentaient 1,2% du volume total des importations et exportations en 2008, contre 0,98% en 2007.  Depuis le 1er novembre 2008, les personnes qui résident dans un rayon de 20 km autour de la frontière peuvent importer des produits d'une valeur maximale de 8 000 yuan (contre 3 000 yuan auparavant) par personne et par jour, en franchise de droits, dans des lieux désignés ou dans le cadre de foires.

iii) Taxes indirectes affectant les importations

29. La TVA ainsi que des droits d'accise sur les importations sont aussi prélevés à la frontière.  Les taux sont généralement identiques pour les importations et les marchandises produites sur le marché national, bien que les produits agricoles primaires vendus directement par les agriculteurs aux consommateurs soient exonérés de TVA, entre autres choses, par souci de simplicité administrative, tandis que les importations de produits similaires y sont assujetties.  Les taux de TVA sont actuellement de 17% ou 13% pour la plupart des marchandises (section 4) i) b)).  Certaines importations, comme celles destinées aux zones franches industrielles d'exportation, peuvent faire l'objet de réductions ou d'exemptions de la TVA.
iv) Prohibitions à l'importation et régime de licences
30. La Chine a supprimé les restrictions quantitatives à l'importation le 1er janvier 2005.

b) Prohibitions à l'importation

31. La Chine maintient des prohibitions à l'importation pour des raisons d'intérêt général, de protection de l'environnement, ou conformément à ses engagements internationaux.  En général, les produits interdits sont inscrits dans les Catalogues des produits soumis à des prohibitions à l'importation qui sont publiés par le MOFCOM et les autres ministères compétents, tels que l'Administration générale des douanes, l'Administration générale de la République populaire de Chine pour le contrôle de la qualité, l'inspection et le contrôle sanitaire (AQSIQ) ou le Ministère de la protection de l'environnement.  Depuis l'accession de la Chine à l'OMC, six séries de catalogues ont été publiées;  la dernière a été publiée en 2005 pour entrer en vigueur au 1er janvier 2006.  Ainsi, les produits visés par des prohibitions à l'importation n'ont pas changé depuis le précédent examen.  En 2009, les importations correspondant à 52 lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH) étaient totalement interdites, et 528 lignes tarifaires étaient en partie (lignes "ex") prohibées;  elles concernaient certains produits d'origine animale, l'opium, les produits minéraux, les produits chimiques, les peaux brutes, les déchets de peaux et cuirs, les vêtements usagés, les cendres de métaux précieux, les articles usagés de machines et équipements électroniques et le matériel de transport d'occasion.

32. Les importations peuvent aussi être interdites à des fins de protection de la santé animale, de préservation des végétaux ou de sécurité des personnes.  Par exemple, la Chine a interdit l'importation de certains produits à base de viande provenant de pays touchés par la grippe aviaire et/ou d'autres maladies animales.
c) Régime de licences

33. Depuis le précédent examen, la Chine n'a pas modifié son régime de licences d'importation, qui s'applique de la même façon aux marchandises de toutes provenances, y compris les pays et territoires non Membres de l'OMC.  Des renseignements détaillés sur les produits assujettis à des licences d'importation sont publiés chaque année par le MOFCOM, l'Administration des douanes et l'AQSIQ.
Licences d'importation non automatiques

34. En 2009, 95 lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH) faisaient l'objet de licences d'importation non automatiques;  ces lignes concernaient les substances qui appauvrissent la couche d'ozone, et certains produits mécaniques et électroniques anciens.
  Les requérants doivent demander un permis d'importation avant de demander une licence.  Les permis d'importation sont délivrés par le Ministère de la protection de l'environnement ou le MOFCOM, selon le produit concerné.
  Une fois le permis obtenu, une licence est accordée automatiquement à l'importateur par le MOFCOM.  La licence est valable pendant toute l'année civile et peut être prorogée une fois pour une durée maximale de trois mois.
Licences d'importation automatiques

35. Des licences d'importation automatiques sont utilisées pour surveiller certaines importations à des fins statistiques.  En 2009, 560 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH (7,1% du nombre de lignes) faisaient l'objet de licences d'importation automatiques, contre 604 lignes (7,9% du nombre de lignes) en 2007.  Elles concernaient principalement les volailles, les huiles végétales, le tabac, les engrais chimiques, le charbon, le caoutchouc naturel, le minerai de fer, les huiles brutes et transformées, l'acier, les machines, les composants de véhicules automobiles et les navires.
v) Commerce d'État

36. Conformément à la Loi sur le commerce extérieur (2004), l'État peut imposer le commerce d'État pour certains produits afin d'assurer au pays un approvisionnement stable, de stabiliser les prix, de garantir la sécurité sanitaire des produits alimentaires et de protéger l'environnement et les ressources épuisables.
  En 2009, les entreprises commerciales d'État ont importé les produits suivants:  céréales (y compris le blé, le maïs et le riz), le sucre, le coton, les engrais chimiques, le tabac et les huiles brutes et transformées (tableau AIII.2).  Les importations d'huiles végétales (huile de colza, huile de palme et huile de soja) ne font temporairement plus l'objet de l'obligation de commerce d'État depuis 2006, bien que le gouvernement se réserve le droit de soumettre ces produits à ce régime conformément au Protocole d'accession de la Chine.
37. Le tabac doit être importé par une entreprise commerciale d'État:  la China National Tobacco Import & Export Group Corporation.  Tous les autres produits visés par le commerce d'État peuvent être importés à la fois par des entreprises commerciales d'État et par des entreprises commerciales non étatiques qui satisfont à certains critères.
  Pour certains produits, les importations effectuées par des entreprises commerciales privées ont été bien plus importantes que les importations effectuées par des entreprises d'État (tableau AIII.3).
38. La plupart des produits visés par le commerce d'État sont aussi soumis à des contingents tarifaires.  Les données fournies par les autorités montrent que les parts des contingents tarifaires allouées aux entreprises d'État restent élevées et n'ont guère changé.  En 2008, ces entreprises ont bénéficié de 90%, 70%, 60%, 50% et 33%, respectivement, des contingents pour le blé, le sucre, le maïs, le riz et le coton, bien que les parts du NPK (engrais à base d'urée) et du phosphate diammonique (tableau AIII.2) aient enregistré un recul.

vi) Mesures contingentes

39. La Chine n'a pas modifié le cadre institutionnel et procédural pour les mesures contingentes depuis le précédent examen.  Entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2008, elle a adopté 16 mesures antidumping, ce qui la place au sixième rang pour ce qui est de la fréquence d'utilisation de ces mesures durant cette période.  Ces mesures visaient essentiellement les importations en provenance du Japon (4), du Taipei chinois (4) et de Singapour (3), et concernaient pour la plupart des produits chimiques et les produits connexes (87,5%).  La Chine reste la cible la plus fréquente des mesures antidumping:  100 mesures de cette nature ont été prises à son encontre au cours de la période considérée (48 mesures en 2007 et 52 mesures en 2008), ce qui tient en partie à son rôle prépondérant en tant qu'exportateur.
40. La Chine a ouvert sa première enquête en matière de droits compensateurs le 1er juin 2009.  À la fin de 2009, elle avait ouvert trois enquêtes concernant les aciers dits magnétiques laminés, à grains orientés;  la viande de poulet;  et les berlines et véhicules tout‑terrain, tous originaires des États‑Unis.  Le 11 décembre 2009, la Chine a imposé des mesures compensatoires provisoires pour les aciers dits magnétiques laminés, à grains.
41. Depuis le précédent examen, la Chine n'a pas ouvert d'enquête en matière de sauvegardes au titre de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes.
vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes et règlements techniques
42. L'Administration générale de la République populaire de Chine pour le contrôle de la qualité, l'inspection et le contrôle sanitaire (AQSIQ) est le point d'information pour l'Accord SPS et l'Accord OTC dans le cadre de l'OMC.  Les autres fonctions de l'AQSIQ comprennent la gestion de la qualité, la gestion des activités de métrologie, la sécurité sanitaire des produits alimentaires, la certification et l'accréditation et la normalisation.  Elle assure la gestion de la qualité par le biais de ses 31 bureaux provinciaux pour le contrôle de la qualité et le contrôle technique.
43. La Chine applique quatre types de normes:  nationales, professionnelles, locales et d'entreprise.  Dans les catégories nationale, professionnelle et locale, il existe des normes volontaires et des normes obligatoires.  En 2007 (la dernière année pour laquelle on dispose de données), quelque 14,5% de normes nationales, 15% de normes professionnelles
 et 19% de normes locales étaient obligatoires.  Cependant, les normes volontaires peuvent devenir obligatoires si elles sont mentionnées dans des procédures obligatoires d'évaluation de la conformité.  Des préoccupations ont été soulevées au Comité OTC dans les cas où aucune notification préalable n'a été communiquée concernant ces changements.

44. Lors du précédent examen, la principale législation relative aux normes (volontaires et obligatoires) appliquée par la Chine était la Loi sur la normalisation de 1988 et ses règlements d'application.  L'Administration chinoise de la normalisation (SAC), sous l'autorité de l'AQSIQ, gère les activités normatives en Chine.
  Elle a adressé à l'OMC 184 notifications concernant les règlements techniques en 2008, et 199 en 2009 (tableau AII.2).
45. Les normes nationales sont imposées par les prescriptions techniques qui doivent être adoptées au niveau national.
  Les normes nationales prévalent sur les normes professionnelles et locales.  Quand des normes nationales équivalentes sont élaborées, elles remplacent automatiquement les normes professionnelles et locales.  En outre, il existe des documents techniques consultatifs nationaux qui sont élaborés dans des domaines où la technologie évolue vite et où des normes doivent être élaborées rapidement.  Le processus d'élaboration de ces documents est identique au processus d'élaboration des normes, mais le délai de réexamen est de trois ans pour les documents techniques consultatifs, contre cinq ans pour les normes.  Par conséquent, les premiers sont plus susceptibles de refléter l'évolution rapide des technologies.
46. Le processus d'élaboration des normes n'a pas beaucoup changé depuis le précédent examen.  En janvier 2009, la SAC a annoncé que les entreprises à participation étrangère établies en Chine seraient autorisées à participer en tant que membres ayant droit de vote aux réunions des comités techniques chargés de promulguer les normes nationales;  les autorités ont souligné que les entreprises étrangères enregistrées en Chine pourraient toujours participer aux activités de normalisation alors que, avant 2009, elles ne pouvaient y participer qu'en qualité d'observateurs.
  Une fois qu'une norme a été publiée, les comités techniques compétents sont chargés de la réexaminer périodiquement.  Le délai maximal entre la date de publication de la norme et le réexamen est de cinq ans.  En 2007, 46,5% des normes nationales étaient équivalentes aux normes internationales;  cependant, aucun renseignement récent n'a été communiqué au Secrétariat.  La Chine a réexaminé les mesures relatives à l'adoption des normes internationales en 2007 afin d'accentuer l'harmonisation avec les normes internationales.
47. Par ailleurs, la SAC représente la Chine au sein des organisations internationales et régionales de normalisation.
  La Chine a signé certains accords intergouvernementaux de coopération dans le domaine de l'évaluation de la conformité, et elle participe à l'ARM de l'APEC sur l'évaluation de la conformité du matériel électrique et électronique.
b) Mesures sanitaires et phytosanitaires (mesures SPS)

48. Le cadre institutionnel de la mise en œuvre des mesures SPS de la Chine est resté le même, pour l'essentiel, pendant la période considérée.  Il incombe au MOFCOM d'adresser à l'OMC les notifications concernant les mesures SPS, et l'AQSIQ est le point d'information au sens du paragraphe 3 de l'Annexe B de l'Accord SPS.  L'Administration nationale de l'alimentation et des médicaments surveille la sécurité sanitaire des produits alimentaires, des aliments diététiques, des cosmétiques et des produits pharmaceutiques.  Une surveillance spécifique des produits alimentaires et des aliments préparés est assurée par le Ministère de l'agriculture, le Ministère de la santé et l'Administration nationale de l'industrie et du commerce.

49. La principale législation de la Chine concernant le régime SPS comprend:  la Loi sur la qualité et la sécurité sanitaire des produits agricoles, la Loi sur le contrôle zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée et à la sortie, la Loi sur l'hygiène alimentaire, la Loi sur la prévention des épizooties, la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation, la Loi sur le contrôle sanitaire et la quarantaine à la frontière, ainsi que les règlements et règles d'application correspondants.  Une nouvelle Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires, qui est entrée en vigueur le 1er juin 2009, prévoit, entre autres choses, la promulgation de normes nationales "unifiées" relatives à la sécurité sanitaire des produits alimentaires.
  La Chine a présenté sept notifications à l'OMC concernant ses mesures SPS en 2008, et 90 notifications en 2009 (tableau AII.2).  Toutefois, des préoccupations ont été soulevées au Comité SPS en ce qui concerne le fait que la nouvelle Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires n'ait pas été notifiée avant sa mise en œuvre.

50. Suite à des incidents liés à la contamination à la mélamine de préparations pour nourrissons (de la marque Sanlu) en 2008, la Chine a notifié au Comité SPS un grand nombre de mesures qui avaient pour objectif, entre autres choses, de renforcer les essais des produits laitiers destinés à la consommation nationale et à l'exportation.
  En 2009, la Chine a aussi révisé son régime de sécurité sanitaire des produits alimentaires en ce qui concerne les exportations de volaille et de produits connexes.

51. L'inspection à l'entrée et à la sortie pour des motifs SPS est requise pour les produits inscrits dans le Catalogue des marchandises soumises à inspection à l'entrée et à la sortie, qui est dressé par l'AQSIQ et révisé chaque fois que nécessaire pour tenir compte, entre autres choses, des préoccupations des consommateurs.  En 2009, par exemple, l'AQSIQ a retiré 647 lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH) dudit catalogue, et elle en a ajouté 357.
  Ainsi, un total de 4 815 lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH) ont été répertoriées dans le Catalogue en 2009.  L'AQSIQ, par l'intermédiaire de ses 35 bureaux provinciaux de l'inspection et de quarantaine, est chargée de l'inspection à l'entrée et à la sortie, ainsi que de la mise en quarantaine.  Certains produits non répertoriés dans le Catalogue peuvent aussi nécessiter une inspection à l'entrée et à la sortie;  des contrôles par sondage peuvent être effectués pour des raisons de sécurité, de protection sanitaire et de protection de l'environnement, ou dans le cas de produits dont les consommateurs se plaignent régulièrement.  En outre, la Chine a publié son Catalogue des parasites pour la mise en quarantaine des végétaux après l'entrée en mai 2007, et elle a élaboré, en 2009, les Règles administratives relatives à l'inspection et la quarantaine des aliments pour animaux et additifs pour ces aliments, importés et exportés, afin de renforcer l'inspection des végétaux et aliments pour animaux importés et exportés.
52. Depuis juillet 2008, l'AQSIQ mène une réforme de ses procédures d'inspection à l'entrée et à la sortie en mettant en place un système de mainlevée directe destiné à faciliter le commerce.  Avant cette réforme, les entreprises importatrices (et exportatrices) faisaient l'objet d'inspections uniquement dans les ports.  Depuis la réforme, certaines entreprises qui importent certaines marchandises peuvent subir une inspection à destination.
  Ces importations doivent provenir de zones exemptes de maladies et être transportées dans des conteneurs scellés.  De plus, toutes les marchandises ne peuvent pas être inspectées à leur destination;  les produits correspondant à 1 895 lignes tarifaires (au niveau des positions à dix chiffres du SH) répertoriés par l'AQSIQ, essentiellement les animaux et végétaux vivants et les aliments pour animaux, doivent être inspectés dans les ports.
53. Certains produits (y compris ceux inscrits au Catalogue) sont dispensés des prescriptions d'inspection à l'entrée et à la sortie et de quarantaine.  Ces produits doivent avoir leur propre marque et occuper une place de premier plan dans l'industrie de leur pays ou région d'origine pour ce qui est de leur classement et de leur qualité;  ils doivent jouir d'une "bonne réputation" sur le marché international, ne présenter aucun défaut de qualité ni faire l'objet d'aucune plainte;  et ils doivent présenter un taux de réussite de 100% pour les inspections des trois années précédentes.  Aucune exemption ne peut être accordée pour les denrées alimentaires, les animaux et végétaux et leurs produits, pour les marchandises dangereuses et leur emballage, pour les produits présentant une qualité très variable, ni pour les marchandises en vrac (comme les minerais).

54. La Chine est partie prenante dans les organisations internationales qui s'occupent de questions SPS;  elle est membre de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), de la Commission du Codex Alimentarius, et de la Convention internationale pour la protection des végétaux.  En 2007 et 2008, la Chine a signé 60 accords bilatéraux ou régionaux portant sur les normes et les mesures SPS avec des Membres de l'OMC, y compris l'UE, le Japon et les États‑Unis.
c) Certification et accréditation

55. Le système de certification obligatoire des produits de la Chine s'applique aux produits liés à la santé et la sécurité des personnes, la vie et la santé des animaux et des végétaux, la protection de l'environnement et la sécurité nationale.
  En juillet 2009, l'AQSIQ a publié une version révisée du Règlement sur la gestion de la certification obligatoire des produits (Circulaire n° 117/2009), entre autres choses pour clarifier certains aspects du processus de certification.  Des préoccupations ont cependant été soulevées au Comité OTC à propos du fait que le système de certification obligatoire des produits pourrait être une charge et, ainsi, un frein au commerce.
  Les autorités ont souligné qu'il avait été procédé à des améliorations constantes et que la Chine s'était engagée à simplifier le fonctionnement du système et, partant, à atténuer la charge qui pèse sur les entreprises.

56. L'Administration chinoise pour la certification et l'accréditation (CNCA), qui relève de l'AQSIQ, gère le système de certification obligatoire des produits et la marque de certification chinoise obligatoire (CCC).  Le Catalogue des produits soumis à certification obligatoire, qui est révisé chaque fois que nécessaire, recense les produits pour lesquels la marque CCC est exigée.  Les produits qui ne portent pas cette marque ne peuvent pas être commercialisés ou importés en Chine.  En 2009, le Catalogue contenait 23 groupes et 172 sous‑catégories de produits englobant, entre autres choses, les câbles et l'outillage électriques, les appareils électroménagers, les véhicules automobiles avec leurs pièces et accessoires de sécurité, et les jouets.
57. Certains produits répertoriés dans le Catalogue peuvent être dispensés de la marque CCC;  il s'agit, entre autres choses, des articles destinés à l'usage personnel des missions diplomatiques, de ceux servant à des expositions commerciales, ou des produits utilisés à des fins de recherche et d'essais.
  La dispense de marque CCC ne signifie pas nécessairement exemption de l'inspection à l'importation.

58. Des demandes de certification volontaire peuvent aussi être déposées pour les produits pour lesquels la marque CCC n'est pas exigée.  Par exemple, le Centre chinois de certification de la qualité (CQC) est chargé du système de certification volontaire (marque CQC), qui couvre plus de 500 produits.
  Le CQC adhère aussi à la méthode OC du système de la CEI pour les essais de conformité et la certification des équipements électriques (IECEE), et il peut délivrer les certificats d'essais reconnus par 52 pays et régions dans le cadre de la méthode OC.

59. La Chine participe activement à des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) régionaux et internationaux relatifs à la certification et à l'accréditation.
  Elle a instauré le système national d'accréditation des organismes de certification et d'inspection et des laboratoires en conformité avec les normes ISO‑17020, ISO‑17021 et ISO‑17025.
d) Étiquetage

60. En Chine, l'étiquetage est régi par la Loi sur la normalisation, la Loi sur l'hygiène alimentaire, la Loi sur la qualité des produits et divers règlements portant, entre autres choses, sur les produits alimentaires, pharmaceutiques et cosmétiques.  Les étiquettes doivent être rédigées en chinois, sauf pour les produits fabriqués en Chine aux fins d'exportation uniquement.

viii) Marchés publics

61. Il n'y a pas eu de changement notable du régime réglementaire ou du cadre institutionnel des marchés publics de la Chine.  Les objectifs du gouvernement sont restés les mêmes, à savoir accroître l'efficacité d'utilisation des fonds publics, protéger les droits et les intérêts des parties concernées par les marchés publics, et promouvoir une meilleure gouvernance.

62. La Chine a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP).  Elle a présenté une demande d'accession à cet accord le 28 décembre 2007 et son offre initiale a été distribuée aux parties en janvier 2008.
  Par la suite, elle a communiqué des renseignements concernant sa législation nationale et a tenu plusieurs séries de consultations avec les parties.  La Chine a fourni des renseignements complémentaires au sujet de ses préparatifs d'accession à l'AMP et des difficultés qu'elle rencontre à cet égard.  Les parties ont indiqué qu'elles étaient disposées à collaborer avec la Chine afin de faciliter son accession;  en 2009, la Chine a présenté un rapport de situation qui a reçu un accueil favorable des parties.
  Une offre révisée et d'autres consultations avec les parties sont attendues courant 2010.

63. Les principaux textes qui régissent les marchés publics en Chine sont la Loi de 2002 sur les marchés publics, ainsi que la Loi de 1999 sur les appels d'offres et les soumissions.  D'autres textes, comme la Loi sur le budget, la Loi sur les contrats, la Loi sur la qualité des produits, la Loi sur les prix et la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale peuvent aussi influer sur les marchés publics.
64. La Loi sur les marchés publics énonce les principes et les méthodes à suivre par les entités gouvernementales pour passer leurs marchés de biens et de services en Chine et elle fixe les procédures relatives à l'attribution des marchés, à la transparence, aux plaintes et au contrôle des processus de passation des marchés.
65. La Loi dispose que le gouvernement doit passer ses marchés de biens, de projets et de services avec des fournisseurs nationaux.
  Cependant, il n'existe aucune disposition sur la teneur en éléments locaux, ni règles d'origine, permettant de déterminer si un produit est produit dans le pays.  L'achat de produits étrangers peut être autorisé des circonstances exceptionnelles:  lorsque les marchandises, les projets ou les services ne peuvent pas être achetés en Chine ou ne peuvent pas l'être à des conditions commerciales raisonnables;  ou lorsque les marchandises, les projets ou les services sont destinés à être utilisés hors de Chine.  Néanmoins, en pratique, l'acquisition de produits étrangers semble courante, bien que ne l'on ne possède pas de données sur la valeur annuelle ou la proportion de ces achats de produits étrangers.  Ainsi, en 2009, compte tenu du programme de relance qui avait été élaboré, le gouvernement a réaffirmé l'importance qu'il y avait à observer la Loi pour atteindre les objectifs de l'État en matière de développement socioéconomique.

66. Le régime de marchés publics de la Chine a été instauré dans les années 1990.  Entre 1998 et 2007, la valeur totale des marchés publics a augmenté, passant de 3,1 milliards à 466,1 milliards de yuan, soit un taux de croissance annuelle de 11%.
  En 2008, les marchés publics, estimés à 599,1 milliards de yuan, représentaient 2% du PIB (dans de nombreux pays, les marchés publics peuvent représenter 15 à 20% du PIB).  Les autorités soutiennent que ce petit pourcentage est essentiellement dû à la jeunesse du régime chinois des marchés publics, ainsi qu'à son champ d'application restreint.  Il ne couvre en effet que les marchés passés par les services et les organes de l'État, les institutions publiques et les organisations sociales à tous les niveaux, qui sont imputés au budget national et qui concernent les marchandises, projets de construction et services inscrits dans un catalogue d'achats centralisé publié par le Ministère des finances ou par les bureaux provinciaux des finances, ou les marchés dont la valeur dépasse le seuil prescrit.
  Le régime ne s'applique pas aux entreprises publiques, même si elles exercent des fonctions non commerciales ou quasi gouvernementales.

67. Les marchés de biens et services peuvent être passés selon les méthodes suivantes:  adjudication publique, invitation à soumissionner, négociation compétitive, marché à un seul fournisseur, demande de prix, et autres méthodes confirmées par l'administration de tutelle sous l'autorité du Conseil d'État (c'est‑à‑dire le Ministère des finances), selon les circonstances.  L'adjudication publique (une forme d'appel d'offres ouvert) est obligatoire pour les marchés de produits qui dépassent les seuils prescrits.  En 2009‑2010, le seuil fixé pour les marchés du gouvernement central était de 1,2 million de yuan pour les biens et services, et de 2 millions de yuan pour les projets de construction.  Pour qu'un marché dépassant ces seuils puisse être passé par une autre méthode, il faut l'accord du Ministère des finances.  C'est l'entité contractante qui choisit la méthode à employer pour les marchés d'un montant inférieur au seuil prescrit, conformément à la Loi.  Il peut y avoir invitation à soumissionner si les biens ou les services concernés ont des caractéristiques particulières qui limitent le nombre de fournisseurs ou si le coût d'achat par adjudication publique est trop élevé par rapport à la valeur totale du marché.  L'organisme acheteur doit déterminer au moins trois fournisseurs qualifiés et les inviter à présenter des offres.  Les négociations compétitives peuvent être autorisées dans les cas suivants:  lorsqu'un appel d'offres public n'a pas permis d'adjuger le marché;  lorsque les biens ou services sont technologiquement complexes ou présentent d'autres caractéristiques particulières;  lorsque le marché doit être passé d'urgence;  ou lorsqu'il n'est pas possible de calculer le prix total à l'avance.  Une demande de prix est faite lorsque les caractéristiques et les normes des marchandises sont uniformes, lorsqu'il y a un stock abondant des marchandises existantes, ou lorsque les variations de prix sont faibles.  Le marché à un fournisseur est utilisé dans les cas suivants:  lorsqu'il n'y a qu'un fournisseur;  en cas d'urgence;  ou pour maintenir l'uniformité ou la complémentarité des services acquis précédemment, à condition que le montant total du marché supplémentaire ne dépasse pas 10% de la valeur du marché original.  Aux termes de la Loi, l'adjudication publique devrait être la principale méthode de passation des marchés.  D'après les renseignements les plus récemment communiqués par les autorités, cette méthode a continué d'être la plus couramment employée en 2007, avec 70% de la valeur totale des marchés (67,7% en 2006).  Les achats concernant les projets de construction et d'ingénierie sont régis par la Loi sur les marchés publics et la Loi sur les appels d'offres et les soumissions.

68. Les entités acheteuses doivent annoncer les marchés publics et publier des informations sur les soumissions dans les médias désignés par le Ministère des finances en temps utile et de façon normalisée aux fins de transparence et de concurrence loyale.
  Les fournisseurs qui ont été injustement exclus de la passation d'un marché ou traités d'une manière discriminatoire peuvent porter plainte auprès de l'entité contractante, faire appel auprès de la Division des marchés publics du Ministère des finances ou, finalement, entamer des poursuites devant les tribunaux.

69. La Chine n'a signé aucun accord bilatéral, régional ou multilatéral sur les marchés publics.
  En 2007, notamment pour refléter son intention d'adhérer à l'AMP de l'OMC, la Chine a pris des dispositions juridiques pour inclure les produits importés dans certaines circonstances dans son régime de marchés publics.
  L'achat de produits importés nécessite une autorisation du Ministère des finances, ou de ses représentants locaux.  Les autorités locales semblent absorber une large part des marchés publics en Chine, même si aucun renseignement récent n'a été communiqué au Secrétariat à ce sujet (en 2006, elles représentaient environ 80% de la valeur totale des marchés publics).
  Le plan de relance économique de 4 000 milliards de yuan annoncé en novembre 2008 continuera d'accroître le volume des marchés publics de la Chine.
70. La Chine continue de rencontrer des difficultés dans la mise en place d'une approche cohérente et transparente des marchés publics sur l'ensemble des niveaux de gouvernement.  De mai à octobre 2008, le Ministère des finances, le Ministère de la supervision, le Bureau national d'audit et le Bureau national de lutte contre la corruption ont mené une enquête conjointe sur les marchés publics de la Chine.  Ils ont décelé les problèmes suivants:  le contournement du régime de marchés publics;  l'octroi de préférences à des fournisseurs donnés;  et l'absence de contrainte budgétaire pour les programmes de marché public.  Ceci est principalement dû à la taille du gouvernement et au nombre de ses entités locales, outre les différences historiques et institutionnelles de l'approche des diverses régions, qui sont à l'origine d'un manque de cohérence dans l'application.  Pour résoudre ces problèmes, le gouvernement a, entre autres choses, accéléré l'élaboration des règlements d'application de la Loi sur les marchés publics, amélioré la coordination entre la Loi sur les marchés publics et la Loi sur les appels d'offres et les soumissions, et favorisé la concurrence entre les entités adjudicatrices.  En outre, même si la Loi favorise généralement les PME, elle ne dit rien des mesures à prendre pour favoriser le développement des PME dans le cadre des marchés publics.
ix) Financement en rapport avec les importations

71. La Banque chinoise pour les exportations et les importations (EXIM Bank) propose des crédits à l'importation aux importateurs installés dans le pays pour faciliter l'importation de technologies et de matériel de pointe, ou de pétrole, de gaz naturel et d'autres produits minéraux en grandes quantités et dans le cadre de contrats à long terme.  En 2008, l'EXIM Bank a facilité les importations de produits issus de ressources naturelles et d'équipements pour une valeur de 96,1 milliards de dollars EU.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

72. La Chine a poursuivi sa réforme des procédures de transit douanier pour l'exportation, afin de les simplifier pour les entreprises situées dans les régions intérieures.  Maintenant, les exportateurs effectuent les formalités de transit douanier uniquement à l'endroit où elles sont enregistrées.  Avant la réforme, les exportateurs de ces régions devaient procéder à ces formalités auprès des bureaux de douane intérieurs, avant de déclarer les marchandises auprès des bureaux de douane du port de départ.
73. Les exportations d'animaux, de végétaux et de leurs produits sont soumises à des prescriptions SPS similaires à celles visant les importations, ainsi qu'aux prescriptions appliquées par le pays importateur.  Depuis que l'AQSIQ a réformé les procédures d'inspection à l'entrée et à la sortie et instauré le système de mainlevée directe, en juillet 2008, les entreprises qui exportent certains produits peuvent se soumettre à l'inspection dans leur région de production, plutôt que dans les ports.  L'AQSIQ a établi une liste positive de ces produits, qui concernent 2 623 lignes tarifaires au niveau des positions à dix chiffres du SH.
  Cependant, à l'exportation, ces produits doivent toujours être inspectés au port s'ils sont transportés en vrac, sont destinés à l'aide internationale, doivent être réemballés dans les ports ou font l'objet d'accords bilatéraux ou régionaux qui exigent une inspection SPS à la frontière.  Les marchandises qui ne satisfont pas aux exigences SPS ne sont pas autorisées à quitter le pays.
74. Les autres procédures douanières appliquées par la Chine en matière d'exportation (et d'importation) n'ont pas changé depuis le précédent examen.  Les exportateurs doivent s'enregistrer auprès des douanes avant de présenter leur déclaration, qui doit être faite après l'arrivée des marchandises dans la zone de surveillance douanière, et 24 heures avant leur déchargement, sauf autorisation spéciale de la douane.  La Chine n'impose pas d'inspection avant expédition à l'exportation;  ses services compétents en la matière inspectent les exportations avant leur expédition pour ceux de ses partenaires commerciaux qui exigent une telle inspection.  Une licence est requise pour les exportations soumises à des restrictions (section vi) ci‑après).
ii) Subventions à l'exportation

75. Les autorités indiquent qu'elles n'accordent pas de subventions à l'exportation.  La Chine s'est engagée, lorsqu'elle a accédé à l'OMC, à ne pas maintenir ou introduire de subventions à l'exportation des produits agricoles.

iii) Taxes à l'exportation

76. La Chine perçoit des taxes à l'exportation, à des taux légaux ou des taux intérimaires (appliqués sur une durée donnée), sur une base NPF.
  La valeur en douane des marchandises exportées est déterminée sur la base de leur valeur transactionnelle, à laquelle s'ajoutent les frais de transport, d'assurance et autres frais pertinents à acquitter pour que les marchandises parviennent au point de départ, mais avant leur chargement.  Les taux intérimaires des taxes à l'exportation peuvent être supérieurs aux taux légaux;  lorsque des droits d'exportation intérimaires frappent les marchandises auxquelles des taxes d'exportation légales sont applicables, ce sont les taux intérimaires qui s'appliquent.  Ainsi, en 2009, des taxes d'exportation légales ont visé 95 lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH), dont 66 faisaient l'objet de taxes d'exportation intérimaires inférieures, et trois étaient soumises à des taxes d'exportation intérimaires supérieures.
  En outre, des taxes d'exportation intérimaires s'appliquaient à 258 lignes tarifaires qui n'étaient pas visées par des taxes légales.  La plupart des droits d'exportation sont des droits ad valorem compris entre 0 et 40%, dont la moyenne simple s'établit à quelque 13,5%.
77. La Chine a périodiquement révisé ses taux des taxes à l'exportation, ajusté la liste des produits visés par des taxes à l'exportation, ou prélevé des taxes spéciales à l'exportation afin de freiner les exportations de certains produits, comme les produits extrêmement polluants et énergivores;  promouvoir la protection de l'environnement;  favoriser un développement économique durable;  et conserver les ressources naturelles.  Les autorités indiquent que ces taxes à l'exportation et leurs ajustements sont conformes aux disciplines de l'OMC car elles se fondent sur l'article XX du GATT de 1994.  Il semble que, depuis 2008, la Chine perçoit des droits d'exportation spéciaux, et ce principalement sur certains engrais chimiques.  En 2009, 35 lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH) faisaient l'objet de tels droits.
  Elles concernaient pour l'essentiel les engrais chimiques et les matières premières dont ils provenaient.  Si l'on inclut les droits d'exportation spéciaux, la moyenne simple des taux des taxes à l'exportation s'établissait autour de 20% en 2009.
  Par ailleurs, la Chine a supprimé ou abaissé les taxes à l'exportation visant certains produits afin d'atténuer les répercussions négatives de la crise mondiale sur ses exportations;  par exemple, le 1er juillet 2009, elle a supprimé ou abaissé les taxes à l'exportation sur, entre autres choses, le blé, le riz, les engrais, l'acier et certains métaux non ferreux.
78. Même si les autorités estiment que les taxes à l'exportation pourraient aider à conserver les ressources naturelles ou à protéger l'environnement, leur efficacité économique pour ce qui est d'atteindre ces objectifs reste discutable (encadré III.1).

iv) Abattements fiscaux à l'exportation

79. Les exportations bénéficient d'un abattement total des droits d'accise.

80. Les exportations peuvent bénéficier d'un abattement de la TVA, bien que les taux d'abattement soient généralement inférieurs aux taux de la TVA réellement acquittée.  La différence entre les deux taux constitue un impôt à l'exportation, lequel peut constituer une aide à la transformation en aval des produits concernés (encadré III.1).  La Chine ajuste les taux d'abattement de la TVA dans le cadre de sa politique industrielle pour contrôler, restreindre ou réguler les exportations de certains produits.  En particulier, depuis le début de la crise financière mondiale, elle a majoré le taux d'abattement de la TVA à plusieurs reprises, dont la dernière date de juin 2009.  Les abattements de la TVA sur les exportations ont atteint 648,7 milliards de yuan en 2009, soit environ 7,9% des exportations totales de marchandises (contre 586,6 milliards de yuan et 5,9% en 2008).

	Encadré III.1:  Les restrictions à l'exportation et leurs incidences économiques en Chine

Les restrictions à l'exportation, qu'elles soient explicites ou implicites, sont une caractéristique majeure du régime commercial de la Chine.  Les principales restrictions explicites sont les suivantes:

‑
les prohibitions à l'exportation;

‑
les contingents d'exportation;

‑
les prescriptions en matière de licences d'exportation;  et

‑
les taxes à l'exportation.  (Le gouvernement a fait valoir que les taxes à l'exportation n'étaient pas destinées à augmenter les recettes fiscales, mais qu'elles étaient prélevées pour préserver les ressources naturelles épuisables et protéger l'environnement.  Cependant, l'abattement partiel de la TVA était, à l'origine, dû à l'insuffisance de la capacité contributive.)

	Les restrictions implicites à l'importation sont les suivantes:

‑
l'abattement partiel de la TVA sur les exportations (la différence entre le taux de la TVA réellement acquittée et le taux d'abattement constitue un impôt à l'exportation);  et, peut‑être,

‑
le système de commerce d'État, dans le cadre duquel les exportations de certains produits peuvent être freinées en vertu de règlements exigeant qu'elles soient assurées par des entités commerciales d'État.  (Les autorités ont souligné que la question de savoir si le système de commerce d'État entraînait des restrictions à l'importation ou à l'exportation dépendait de circonstances spécifiques).

	Ces restrictions sont officiellement justifiées comme suit:

‑
la mise en œuvre des obligations internationales de la Chine, qui nécessite l'application de prohibitions et/ou l'octroi de licences;

‑
la conservation des ressources naturelles grâce à des interdictions, des contingents d'exportation, des licences et des taxes;

‑
la protection de l'environnement et les économies d'énergie grâce à l'utilisation de contingents, de taxes et d'abattements uniquement partiels de la TVA;

‑
l'instauration d'un approvisionnement intérieur stable en évitant les fluctuations importantes des prix de certains produits, en ayant recours à des contingents, des taxes à l'exportation, des abattements uniquement partiels de la TVA et au système de commerce d'État;  et

‑
la régulation du commerce de manière à, par exemple, réduire l'excédent de la balance courante de la Chine.

	Cependant, intentionnelles ou non, les restrictions à l'exportation, quelles que soient les raisons de leur application, ont tendance à réduire les volumes d'exportation des produits visés et à détourner les fournitures au profit du marché national, exerçant une pression à la baisse sur les prix intérieurs de ces produits.  L'écart entre les prix nationaux et internationaux qui en résulte constitue une aide implicite aux transformateurs nationaux des produits visés en aval et, partant, leur confère un avantage concurrentiel.  Dans la mesure où la Chine est un exportateur majeur de produits de cette nature, les restrictions à l'exportation peuvent aussi modifier les termes de l'échange en sa faveur.  En outre, certaines restrictions à l'exportation pourraient être imposées pour devancer l'imposition de restrictions à l'importation par les gouvernements sur les marchés d'exportation.

	Plus généralement, les restrictions à l'exportation ne sont peut‑être pas le meilleur moyen d'atteindre certains des objectifs ou de respecter certaines des justifications susmentionnés.  En particulier, le fait de restreindre l'exportation de certains produits extrêmement polluants ou énergivores n'est pas la manière la plus rentable de protéger l'environnement ou de réduire la consommation d'énergie.  De même, les restrictions à l'exportation ne sont pas les mieux indiquées pour conserver les ressources naturelles.  La Chine commence à envisager des mesures internes (plutôt que commerciales) plus adaptées pour atteindre ces objectifs.  Bien que le gouvernement ait élargi ses restrictions à l'exportation frappant les terres rares, par exemple en réduisant les contingents d'exportation ou en majorant les taxes à l'exportation, il a imposé des plafonds pour la production nationale de terres rares et il envisage d'appliquer une écotaxe à la production et l'extraction de ressources naturelles pendant la douzième période quinquennale (2011‑2015) afin de préserver les ressources naturelles non recyclables et de protéger l'environnement.

Source:  Secrétariat de l'OMC.


v) Avantages fiscaux au titre du trafic de perfectionnement
81. Dans le cadre du "trafic de perfectionnement", les marchandises sont exemptées de droits de douane si elles sont importées sous douane et exportées dans un certain délai.  Toutefois, certains produits sont frappés d'une "interdiction d'exportation dans le cadre du trafic de perfectionnement".  Si ces produits ne sont pas soumis à une prohibition à l'exportation dans le cadre du régime normal (voir ci‑après) leur exportation est autorisée;  cependant, lorsque ces produits sont exportés sous le régime normal, comme les autres produits, les droits de douane correspondants doivent être acquittés sur les intrants importés.  Étant donné que la Chine n'applique pas de ristourne de droits, ces droits peuvent constituer des taxes à l'exportation (encadré III.1).  En 2009, 1 016 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH faisaient l'objet de prohibitions à l'exportation (contre 617 lignes en 2007), et 139 lignes supplémentaires étaient visées par des prohibitions à l'importation et à l'exportation dans le cadre du trafic de perfectionnement.

vi) Prohibitions et restrictions à l'exportation, licences d'exportation
a) Prohibitions à l'exportation

82. Les produits répertoriés dans les Catalogues des produits soumis à des prohibitions à l'exportation ne peuvent pas être exportés sous le régime normal, principalement en raison des obligations internationales de la Chine et de considérations nationales liées à la protection de l'environnement et de la santé humaine ainsi qu'à la préservation des ressources naturelles.  Depuis son accession à l'OMC, la Chine a publié cinq séries de catalogues des interdictions à l'exportation, dont le dernier est entré en vigueur le 1er janvier 2009.  Trois lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH ont été ajoutées;  elles concernent certaines tourbes et certains engrais d'origine animale ou végétale.  Au total, la Chine a maintenu des interdictions générales à l'exportation visant 45 articles au niveau des positions à huit chiffres du SH en 2009.
b) Contingents et licences d'exportation

83. Depuis le précédent examen, il n'y a pas eu de changement notable du régime de contingents et de licences d'exportation.

Contingents d'exportation

84. La Chine applique à la fois des contingents globaux et des contingents par destination.  Les contingents par destination s'appliquent aux animaux vivants des espèces bovine et porcine et aux volailles destinés à être exportés vers les RAS de Hong Kong et Macao.  Une fois qu'un contingent a été attribué à un exportateur, le MOFCOM lui délivre une licence d'exportation.  En 2009, des contingents d'exportation globaux visaient 173 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH, soit 27 lignes de plus qu'en 2007, bien que les contingents à l'exportation concernant la soie et les cocons de soie aient été supprimés en janvier 2009.
85. La méthode d'attribution des contingents reste la même;  certains contingents sont attribués par la NDRC ou le MOFCOM, et d'autres à l'issue d'un processus d'adjudication (tableau III.3).  Pour attribuer les contingents, le gouvernement prend en considération les résultats d'une entreprise à l'exportation, l'utilisation qu'elle a faite précédemment des contingents, ses résultats commerciaux et le volume de sa production des trois années précédentes.  Pour les produits qui entrent dans le cadre du commerce d'État (section viii) ci‑après), les contingents d'exportation sont attribués directement à des entreprises commerciales d'État.  Pour les autres produits, le MOFCOM attribue des contingents soit directement aux entreprises, soit à ses services provinciaux, qui les répartissent entre les entreprises.
Tableau III.3

Produits visés par des contingents et des licences d'exportation, 2009

	Mesures
	Produits

	Contingents attribués par la NDRC
	Riz, maïs, blé, coton, charbon

	Contingents attribués par le MOFCOM
	Bovins vivants, porcins vivants et volailles (pour les RAS de Hong Kong et Macao), farines de maïs, farines de riz, farines de blé, bois scié, coke, huile brute, huile transformée, terres rares, antimoine et produits à base d'antimoine, tungstène et produits à base de tungstène, minerai de zinc, étain et produits à base d'étain, argent, indium et produits à base d'indium, molybdène, phosphate 

	Contingents attribués par adjudication
	Joncs et leurs produits, carbure de silicium, spath fluor en poudre, talc en poudre, magnésie calcinée à mort (frittée), bauxite, réglisse et ses produits

	Licences d'exportation (une licence est accordée si l'exportateur possède le contrat d'exportation correspondant)
	Bovins vivants, porcins vivants et volailles (pour les marchés autres que les RAS de Hong Kong ou Macao), viande bovine, viande de porc, viande de poulet, paraffine, platine (pour le trafic de perfectionnement seulement), automobiles (y compris complètement démontées) et châssis, motocyclettes (y compris tout terrain), leur moteur et leur cadre, vitamine C, sels de pénicilline industriels, sulfate de sodium, certains métaux et leurs produits (sauf les alliages ferreux)

	Licences d'exportation (un permis doit être obtenu préalablement à la demande de licence)
	Substances appauvrissant la couche d'ozone, zinc et alliages à base de zinc, alliages ferreux, sables naturels (y compris sables normalisés), produits à base de molybdène, acide citrique


Source:
Renseignements en ligne du MOFCOM.  Adresse consultée:  www.mofcom.gov.cn.

Licences d'exportation

86. Le mécanisme de licences non automatiques a principalement pour but de permettre à la Chine de remplir ses obligations découlant d'accords internationaux.
  En 2009, 231 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH faisaient l'objet de licences d'exportation, qui ne concernaient pas les lignes visées par les contingents d'exportation globaux.
  Sur ces 231 lignes, 139 peuvent bénéficier d'une licence d'exportation délivrée par le MOFCOM ou ses organes agréés, si les exportateurs possèdent les contrats d'exportation correspondants.  Pour les 92 autres lignes tarifaires (qui concernent principalement les substances appauvrissant la couche d'ozone ainsi que certains métaux et produits à base de ces métaux), les exportateurs doivent obtenir un permis avant de demander une licence.  Les permis d'exportation sont délivrés par le Ministère de la protection de l'environnement (pour les substances appauvrissant la couche d'ozone) et par le MOFCOM (pour les autres produits).  Une fois qu'un permis a été accordé à l'exportateur, une licence d'exportation est automatiquement délivrée par le MOFCOM ou ses organes agréés.

vii) Mesures appliquées par les pays importateurs

87. Le MOFCOM continue de recenser dans son Rapport annuel sur l'accès aux marchés étrangers les principaux obstacles au commerce auxquels se heurtent les exportations chinoises.  D'après le Rapport 2009, en 2008, les Membres de l'OMC ont ouvert 93 enquêtes en matière d'antidumping, de droits compensateurs, de sauvegardes et de sauvegarde par produit à l'encontre des exportations chinoises, représentant une valeur de 6,1 milliards de dollars EU, soit une augmentation annuelle de 69,4%.

viii) Commerce d'État
88. La Chine conserve un régime de commerce d'État pour certaines exportations en vue d'assurer la stabilité de l'offre sur le marché intérieur;  le lissage des fortes variations de prix sur le marché international;  la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  et la protection des ressources naturelles épuisables et non recyclables et de l'environnement.  Le commerce d'État n'est pas employé par le gouvernement pour s'acquitter de ses obligations contractuelles, sauf dans quelques cas, comme celui de l'aide alimentaire internationale.

89. Les produits exportés par des entreprises commerciales d'État restent les mêmes que lors du précédent examen, à savoir le maïs, le riz, le charbon, les huiles brutes et transformées, le coton, l'antimoine et les produits à base d'antimoine, le tungstène et les produits à base de tungstène, l'argent et le tabac (tableau AIII.4).  La Chine a temporairement supprimé l'obligation de commerce d'État en ce qui concerne les exportations de thé et de soie, et, depuis son accession à l'OMC, elle n'a pas appliqué de régime de commerce d'État aux fèves de soja, à la soie écrue et au fil de coton cousu.  Le pays se réserve le droit de soumettre l'exportation de ces produits à ce régime.

90. Tandis que les importations visées par le commerce d'État peuvent être assurées par des entreprises commerciales non étatiques, les exportations doivent être effectuées par des entreprises commerciales d'État.  Cependant, certaines d'entre elles ne sont pas des entreprises publiques (par exemple en ce qui concerne les exportations de tungstène, d'antimoine et d'argent).  Selon les autorités, les entreprises commerciales d'État fixent elles‑mêmes leurs prix à l'exportation en se fondant sur le prix intérieur majoré des frais de transport et d'entreposage, les taux d'intérêt, les droits d'inspection et les cours internationaux.

ix) Facilitation des exportations et aide à la commercialisation

91. La Chine facilite les exportations principalement par le biais des dispositifs de financement des exportations gérés par la Banque chinoise pour les exportations et les importations (EXIM Bank), des formules d'assurance‑crédit à l'exportation proposées par la Société chinoise d'assurance des exportations et du crédit (SINOSURE), et des foires à l'exportation.  Selon les autorités, l'obtention d'un financement ou d'une assurance de l'EXIM Bank ou de la SINOSURE n'est pas subordonnée à des prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux.  Auparavant, la Chine accordait des allègements fiscaux aux entreprises à participation étrangère en fonction de leurs résultats à l'exportation;  ces avantages fiscaux ont été supprimés en 2008, à l'entrée en vigueur de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises (section 4) ci‑après).
92. L'EXIM Bank est la seule banque publique qui accorde des crédits à l'exportation en Chine.  En 2008, elle a approuvé des crédits d'un montant de 402,4 milliards de yuan, dont 296,1 milliards ont été effectivement versés sous la forme de prêts, contre respectivement 53% et 51% l'année précédente.  Grâce à son appui financier, la Banque indique qu'elle a facilité des exportations et des projets d'investissement à l'étranger, y compris des exportations d'articles mécaniques et électroniques, de produits de haute technologie ou des nouvelles technologies, et de produits agricoles, se chiffrant à 102,8 milliards de dollars EU.  À la fin de 2008, la proportion de prêts improductifs de l'EXIM Bank était tombée à 1,52%.

93. La SINOSURE est la seule société officielle d'exportation et d'assurance‑crédit en Chine.  Cette société entièrement détenue par l'État a été fondée pour faciliter les exportations, notamment de biens d'équipement à grande valeur ajoutée et de haute technologie.  Entre 2002 et 2008, la SINOSURE a favorisé des exportations et des investissements à l'étranger se chiffrant à plus de 170 milliards de dollars EU, et elle a aidé plus de 110 banques à fournir un financement de 350 milliards de yuan aux exportateurs.
  La part des exportations couvertes par l'assurance‑crédit de la SINOSURE a représenté 3% du total en 2006 (d'après les données les plus récentes dont dispose le Secrétariat).

94. Les autres aides à l'exportation comprennent les informations en ligne fournies par le MOFCOM pour aider les exportateurs, les foires à l'exportation organisées par le Centre chinois du commerce extérieur sous l'autorité du MOFCOM, les services de conseil offerts par le Conseil chinois pour la promotion du commerce international (CCPIT), et le Fonds d'exploration des marchés internationaux géré par le MOFCOM et le Ministère des finances, qui facilite la participation des PME à des salons à l'étranger.  Pour faire face à la crise mondiale, le gouvernement a lancé des campagnes destinées à promouvoir les exportations chinoises, comme le "projet 421" du MOFCOM, qui a permis de fournir 42,1 milliards de dollars EU de crédits à l'exportation pour les machines et les articles d'électronique en 2009.
4) Mesures affectant la production et le commerce

i) Fiscalité et incitations fiscales

a) Aperçu général

95. Les recettes fiscales de la Chine progressent rapidement:  elles ont augmenté de 18,9% en 2008, soit presque deux fois plus que le PIB (9,6%), mais leur croissance s'est ralentie en 2009 avec un taux de 9,8% (tableau III.4).
  La part des recettes fiscales dans le PIB a légèrement augmenté, passant de 17,3% en 2008 à 17,7% en 2009.

96. Durant la période considérée, la Chine a poursuivi ses diverses réformes fiscales, en vue de parvenir à un système fiscal plus simple, plus neutre et plus équitable.  Par exemple, elle a uniformisé l'impôt sur les revenus pour les entreprises à participation étrangère et les entreprises chinoises, transformé la TVA, jusque-là fondée sur la production, en une taxe fondée sur la consommation, et relevé le seuil de l'assujettissement à l'impôt sur le revenu des personnes physiques.  Elle a également mis en œuvre une série de mesures fiscales destinées à promouvoir le développement rural, l'innovation technologique, les économies d'énergie et la protection de l'environnement.  Une politique fiscale plus neutre pourrait indiquer que le gouvernement est sur le point d'adopter des mesures impliquant une intervention moins directe dans l'affectation des ressources.

Tableau III.4

Recettes fiscales, 2005-2009

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Recettes publiques totales (en milliards de yuan)
	3 164,9
	3 876,0
	5 132,2
	6 133,0
	6 847,7

	Gouvernement central  (%)
	52,3
	52,8
	54,1
	53,3
	52,4

	Gouvernement local (%)
	47,7
	47,2
	45,9
	46,7
	47,6

	Recettes fiscales (en milliards de yuan)
	2 877,9
	3 480,4
	4 562,2
	5 422,4
	5 951,5

	Gouvernement central  (%)
	55,8
	56,2
	57,8
	57,1
	,,

	Gouvernement local  (%)
	44,2
	43,8
	42,2
	42,9
	,,

	Impôts indirects (% des recettes fiscales totales)
	74,2
	72,7
	73,8
	72,5
	74,0

	Taxe à la consommation (accise)a (% des recettes fiscales totales)
	5,7
	5,4
	4,8
	4,7
	8,0

	Taxe sur la valeur ajoutéeb (% des recettes fiscales totales)
	37,5
	36,7
	33,9
	33,2
	31,1

	Taxe à la consommation et TVA perçues à la frontière (% des recettes fiscales totales)
	14,6
	14,3
	13,5
	13,6
	13,0

	Abattements de la TVA et de la taxe à la consommation pour les exportations (% des recettes fiscales totales)
	-14,1
	-14,0
	-12,4
	-10,8
	-10,9

	Droits de douane (% des recettes fiscales totales)
	3,7
	3,3
	3,1
	3,3
	2,5

	Taxe professionnelle (% des recettes fiscales totales)
	14,7
	14,7
	14,4
	14,1
	15,1

	Taxes agricolesc (% des recettes fiscales totales)
	3,3
	3,1
	3,2
	3,1
	,,

	Impôts directs (% des recettes fiscales totales)
	25,8
	27,3
	26,2
	27,5
	26,0

	Impôt sur le revenu des entreprises (% des recettes fiscales totales)
	18,6
	20,2
	19,2
	20,6
	19,4

	Impôt sur le revenu des personnes physiques (% des recettes fiscales totales)
	7,3
	7,1
	7,0
	6,9
	6,6

	Dépenses publiques totales  (en milliards de yuan)
	3 393,0
	4 042,3
	4 978,1
	6 259,3
	7 587,4

	Gouvernement central  (%)
	25,9
	24,7
	23,0
	21,3
	..

	Gouvernement local  (%)
	74,1
	75,3
	77,1
	78,7
	..


..
non disponible.

a
À l'exclusion du droit d'accise sur les importations perçu à la frontière.

b
À l'exclusion de la TVA sur les importations perçue à la frontière.

c
En 2006, les taxes agricoles comprenaient la taxe sur les actes notariés, la taxe d'occupation des terres agraires et la taxe sur les feuilles de tabac.

Source:
Bureau national des statistiques, Annuaire statistique de la Chine 2009;  renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://szs.mof.gov.cn/shuizhengsi/zhengwuxinxi/gongzuodongtai/201002/t20100211_270552.html (en chinois) et http://gks.mof.gov.cn/guokusi/zhengfuxinxi/tongjishuju/201002/t20100205_269099.html (en chinois) [22/02/2010];  et calculs du Secrétariat de l'OMC.
b) Impôts indirects

97. Les impôts indirects, dont la TVA, la taxe à la consommation et la taxe professionnelle (business tax), représentent la majeure partie des recettes fiscales de la Chine (74% en 2009).

98. Depuis l'examen précédent, la Chine a continué à réformer ses impôts indirects, afin d'alléger les charges fiscales et d'encourager ainsi la consommation (à l'exception de certains produits énergétiques comme le charbon et le pétrole raffiné, pour lesquels les taux de TVA et/ou de taxe à la consommation ont été relevés à des fins d'économies d'énergie et de protection de l'environnement).

Taxe à la consommation

99. La taxe à la consommation de la Chine, qui est essentiellement un droit d'accise, est prélevée sur certains produits d'origine nationale et sur les importations de ces mêmes produits; les exportations en sont exonérées.

100. La Chine révise sa taxe à la consommation de temps à autre, principalement pour encourager les économies d'énergie et la protection de l'environnement (tableau AIII.5).  Par exemple, au 1er septembre 2008, la taxe à la consommation a été relevée pour les véhicules de tourisme très polluants et réduite pour ceux qui polluent peu.  Une réforme de la taxe sur les produits pétroliers a été engagée en 2009;  le gouvernement a supprimé six formes d'impositions, notamment les redevances pour l'entretien des routes, mais a relevé la taxe à la consommation sur l'essence, le gazole et d'autres produits pétroliers raffinés.

Taxe à la valeur ajoutée

101. La principale taxe indirecte de la Chine est la taxe sur la valeur ajoutée (qui représente, sans compter la taxe perçue à la frontière, quelque 31% des recettes fiscales pour 2009);  les recettes sont réparties entre les administrations de niveau central et local suivant la proportion 75:25.  Le taux standard de la TVA est de 17% et pour certains articles un taux inférieur (13%,), est appliqué;  en 2009, le taux de la TVA sur les produits minéraux (comme le charbon, l'aluminium et le cuivre) est passé de 13% à 17%, mais a été abaissé à 3% pour les petits contribuables (partie d) ci-après).  Les exportateurs ont droit à des abattements de TVA, mais les exemptions totales sont rares (partie 3) iii)).

102. En 2009, la Chine a transformé sa TVA, qui était fondée sur la production, en une taxe fondée sur la consommation, au niveau national.
  Avant la réforme, la TVA payée sur les intrants, y compris les biens d'équipement, ne pouvait pas être déduite de la TVA exigible sur le produit final.  Cet élément a été en partie corrigé par le fait que la TVA n'est plus perçue à la frontière sur les biens d'équipement importés.  Suite à la réforme, la TVA payée sur les biens d'équipement est créditée sur  la TVA sur le produit final.
  Par conséquent, l'exonération de la TVA pour les biens d'équipement importés a été supprimée (bien que des exemptions tarifaires subsistent).  Les autorités considèrent que la transformation contribue à éliminer les effets de cascade de la TVA fondée sur la production.  Cette  transformation a fait baisser les recettes fiscales de la Chine de 140 milliards de yuan en 2009.

Taxe professionnelle
103. La taxe professionnelle (business tax) continue de s'appliquer aux services intérieurs imposables, aux transferts d'actifs incorporels et aux ventes de propriété immobilière, toutes ces opérations étant exclues de la TVA.  La taxe sur les transactions commerciales appliquée aux services importés doit être prélevée si les organisations ou les particuliers qui reçoivent les services se trouvent en Chine continentale.  La taxe sur les transactions commerciales appliquée aux activités de divertissement importées est déterminée par les gouvernements provinciaux dans une fourchette allant de 5 à 20%;  autrement, les taux de la taxe sur les transactions commerciales sont fixés à 3% ou 5% du chiffre d'affaires.

104. Le gouvernement envisage de regrouper la taxe professionnelle et la TVA  en instaurant une taxe générale sur les biens et les services, pour simplifier la structure fiscale;  aucun calendrier spécifique n'est prévu.  En vertu du Règlement provisoire sur la taxe professionnelle révisé, qui a pris effet le 1er janvier 2009, la déclaration et la perception de la taxe professionnelle n'ont plus lieu là où les services sont fournis mais là où le contribuable est enregistré, sauf pour les services de construction.

Autre réforme

105. Une structure fiscale simplifiée faciliterait les opérations commerciales.  Depuis 2007, la Chine poursuit sa réforme fiscale pour continuer à uniformiser les taxes auxquelles les entreprises à participation étrangère et les entreprises chinoises sont assujetties.  Depuis le 1er janvier 2007, la taxe d'utilisation des terres municipales et communales, qui ne s'appliquait auparavant qu'aux entreprises et aux ressortissants nationaux, s'applique à toutes les entreprises (y compris les entreprises à participation étrangère) et tous les particuliers utilisant des terres en Chine.  Dans le même temps, la redevance d'utilisation des terres acquittée par les entreprises à participation étrangère et les étrangers qui utilisaient des terres en Chine a été supprimée.  En outre, la taxe d'utilisation des véhicules et des navires applicable aux entreprises et aux ressortissants nationaux et la taxe professionnelle sur les véhicules et les navires applicable aux entreprises et aux ressortissants étrangers ont été regroupées pour former la taxe sur les véhicules et les navires qui vise les entreprises, les ressortissants et les organisations de la Chine et étrangers.  Des mesures similaires ont été prises en 2008 et 2009.  Depuis 2008, la taxe d'occupation des terres agraires, qui s'appliquait seulement aux entreprises, organisations et ressortissants nationaux, vise également les entreprises à participation étrangère et les ressortissants étrangers.  Jusqu'en 2009, les entreprises à participation étrangère étaient assujetties à l'impôt foncier urbain, tandis que les entreprises nationales payaient la taxe sur la propriété domiciliaire.  Au 1er janvier 2009, la taxe foncière urbaine a été supprimée;  et les entreprises à participation étrangère comme les entreprises nationales paient désormais une taxe sur la propriété immobilière.

106. À présent, la seule différence fiscale qui subsiste entre les entreprises à participation étrangère et les entreprises nationales est l'impôt pour l'aménagement et l'entretien des villes, qui ne s'applique pas aux entreprises à participation étrangère.

c) Fiscalité directe

107. L'imposition indirecte représentait 26% des recettes fiscales totales en 2009.  Les recettes issues de l'impôt sur les revenus des entreprises et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques sont réparties entre les administrations de niveau central et local suivant la proportion 60:40.

Impôt sur les revenus des entreprises

108. Dans le système chinois d'imposition des revenus des entreprises, les entreprises à participation étrangère étaient assujetties à des taux plus bas que les entreprises nationales et bénéficiaient de diverses trêves fiscales.  La Loi sur l'impôt sur les revenus des entreprises, promulguée en mars 2007 et entrée en vigueur en janvier 2008, a uniformisé l'impôt sur les revenus pour les entreprises à participation étrangère et les entreprises chinoises, avec une période de transition concernant les incitations fiscales qui avaient déjà été accordées aux entreprises à participation étrangère.

109. Par conséquent, les entreprises à participation étrangère établies avant le 16 mars 2007 (lorsque la nouvelle loi a été promulguée) et celles qui étaient assujetties à un taux d'imposition des revenus de 15% avant 2008, se sont vu appliquer un taux de 18% en 2008 et de 20% en 2009, et seront assujetties aux taux de 22% en 2010 et de 24% en 2011, puis au taux règlementaire de 25% en 2012.  Celles qui étaient assujetties à un taux d'imposition des revenus de 24% avant 2008 se sont vu appliquer un taux de 25% à partir de 2008.  Celles qui bénéficiaient de la trêve fiscale appelée "exonération de deux ans suivie d'une demi-déduction de trois ans", ou de la trêve fiscale appelée "exonération de cinq ans suivie d'une demi-déduction de cinq ans" conservent cette trêve jusqu'à ce qu'elle expire.

Impôt sur le revenu des personnes physiques

110. L'impôt sur le revenu des personnes physiques en Chine vise l'ensemble des revenus, y compris ceux gagnés à l'étrangers, pour les résidents chinois et les revenus obtenus en Chine pour les non-résidents.  Le seuil réglementaire d'assujettissement des personnes physiques à l'impôt sur le revenu a été relevé, étant passé de 1 600 yuan à 2000 yuan par mois le 1er mars 2008, le but étant de réduire la charge fiscale des personnes à revenu intermédiaire ou faible;  les expatriés étrangers bénéficient d'une déduction supplémentaire de 2800 yuan par mois (leur seuil s'élève donc à 4 800 yuan par mois).

111. Les taux progressifs d'imposition sur le revenu visant les salaires varient actuellement entre 5% et 45%.  S'agissant  des ménages ayant une activité industrielle ou commerciale, le revenu issu de leurs activités de production ou commerciales est imposé à des taux allant de 5% à 35%, avec des déductions pour les frais et coûts pertinents.  Un taux uniforme de 20% s'applique aux autres revenus, notamment aux redevances, intérêts, dividendes, revenus accessoires, revenus issus de la location de biens (revenus locatifs).  Un taux réduit, s'élevant à 10%, est imposé sur les dividendes distribués par les entreprises chinoises cotées en Chine, les dividendes perçus par des étrangers résidant en Chine sont temporairement exonérés.

112. Le 9 octobre 2008, les revenus au titre des intérêts des dépôts bancaires ont été exonérés;  cette exonération, qui faisait suite à une réduction du taux d'imposition de 20% à 5% en août 2007, était destinée à accroître les revenus issus des intérêts des dépôts d'épargne.

d) Incitations fiscales

113. La plupart des incitations fiscales sont des réductions ou des exonérations de l'impôt sur les revenus des entreprises, bien qu'elles puissent également prendre la forme de réductions de la TVA.  En vertu de la Loi sur l'impôt sur les revenus des entreprises, les incitations sont désormais accordées aux entreprises qui investissent dans les régions moins développées, comme la Chine occidentale, et pour les investissements dans des activités encouragées par le gouvernement, comme l'agriculture, la protection de l'environnement, les énergies renouvelables, les secteurs des logiciels et des circuits intégrés et les investissements en valeurs mobilières et en fonds de placements.  Par exemple, les entreprises ayant des activités liées aux technologies de pointe sont assujetties à un taux de 15%;  si ces entreprises ont été établies dans des zones économiques spéciales ou la nouvelle zone de Shanghai Pudong, le 1er janvier 2008 ou après cette date, elles sont exonérées de l'impôt sur les revenus pour les deux premières années à compter de l'année où elles tirent un revenu de leurs activités de production ou activités commerciales, pour être ensuite soumises à un taux de 12,5% (c'est-à-dire la moitié du taux réglementaire de 25%) de la troisième année à la cinquième année.

114. Des incitations fiscales sont également accordées aux petites et moyennes entreprises (PME) pour faciliter leur développement (partie 4) iv) d)).  Par exemple, les PME peuvent bénéficier, entre autres, d'un abattement de l'impôt sur les revenus des entreprises et d'un allégement de la TVA.  Les petites entreprises peu rentables qui remplissent certaines conditions sont soumises à un taux  de 20% (au lieu du taux réglementaire de 25%), pour ce qui est de l'impôt sur les revenus des entreprises.
  De plus, pour les petites entreprises dont le revenu imposable est inférieur à 30 000 yuan en 2010, le revenu imposable est réduit de moitié.  Les petits contribuables, qui étaient assujettis à un taux de TVA de 6% ou 4%, se voient désormais appliquer un taux de 3%.

115. Le traitement fiscal préférentiel correspondant à une réduction du taux de l'impôt sur les revenus des entreprises, accordé précédemment aux entreprises situées dans des zones économiques spéciales et des zones de développement des technologies de pointe, est maintenu au titre du principe des droits acquis.  À l'issue de la période de transition, il n'y aura plus de traitement fiscal préférentiel pour les entreprises de ces zones.

116. Le gouvernement n'a pas analysé le rapport coûts‑bénéfices de ces incitations, ce qui soulève des questions quant à leur rapport coût-efficacité et donc à la transparence budgétaire de la Chine.  Les autorités ont soutenu qu'elles renforçaient progressivement l'évaluation des incitations fiscales pour améliorer leur rapport coût-efficacité et leur transparence.

ii) Dépenses directes, politiques industrielles et mesures "d'encadrement" des prix

117. En 2008, les dépenses publiques totales s'élevaient à 6 259,3 milliards de yuan, soit 20,8% du PIB.  Sur ce total, les dépenses relatives aux services publics généraux étaient les plus élevées, bien que les dépenses concernant l'industrie, le commerce et les banques aient enregistré la croissance la plus rapide (tableau III.5).  Les dépenses budgétaires totales de la Chine ont encore augmenté en 2009, atteignant 7 587,4 milliards de yuan, ce qui représente une hausse de 21,2% par rapport à 2008.  Cette hausse résulte principalement du plan de relance économique de 4 000 milliards de yuan (13% du PIB de 2008) annoncé en novembre 2008, qui couvre la période allant jusqu'en 2010.  Une partie d'un montant de 1 180 milliards de yuan, provient du gouvernement central et le reste provient, entre autres, des budgets des administrations locales et des investissements réalisés par les entreprises publiques et les organismes d'investissement parapublics, ainsi que de prêts bancaires.  En 2009, 908 milliards de yuan (soit 76,9% des 1 180 milliards de yuan du budget du gouvernement central) ont déjà été affectés à ce plan, devant porter, entre autres choses, sur les investissements dans les infrastructures, notamment les chemins de fer, les routes et les transports par voie d'eau (37,5%), la reconstruction dans les zones sinistrées à la suite de tremblements de terre (25%), la construction de logements à loyer modéré (10%) et la construction d'infrastructures rurales (9,25%) (tableau III.6).

Tableau III.5

Certains transferts gouvernementaux, 2007-2008

(en milliards de yuan et en pourcentage)

	
	2007a
	2008
	Taux de croissance (%)

	Dépenses publiques totales
	4 978,14
	
	6 259,27
	
	25,7

	Services publics généraux
	851,4
	(17,1%)
	979,6
	(15,7%)
	15,1

	Éducation
	712,2
	(14,3%)
	901,0
	(14,4%)
	26,5

	Sciences et technologies
	178,3
	(3,6%)
	212,9
	(3,4%)
	19,4

	Régime de protection sociale et promotion de l'emploi
	544,7
	(10,9%)
	680,4
	(10,9%)
	24,9

	Soins médicaux et de santé
	199,0
	(4,0%)
	275,7
	(4,4%)
	38,5

	Protection de l'environnement
	99,6
	(2,0%)
	145,1
	(2,3%)
	45,7

	Affaires communautaires  urbaines et rurales
	324,5
	(6,5%)
	420,6
	(6,7%)
	29,6

	Agriculture, sylviculture et protection des eaux
	340,5
	(6,8%)
	454,4
	(7,3%)
	33,5

	Transports
	191,5
	(3,8%)
	235,4
	(3,8%)
	22,9

	Industrie, commerce et banques
	425,7
	(8,6%)
	622,6
	(9,9%)
	46,3

	Dépenses extrabudgétaires
	611,2
	..
	..
	..
	..

	Services publics généraux
	61,2
	..
	..
	..
	..

	Éducation
	219,7
	..
	..
	..
	..

	Régime de protection sociale et promotion de l'emploi
	25,6
	..
	..
	..
	..

	Transport
	97,6
	..
	..
	..
	..

	Affaires communautaires urbaines et rurales
	77,1
	..
	..
	..
	..

	Autres
	130,1
	..
	..
	..
	..


..
non disponible.
a
La classification des comptes de dépenses a été modifiée en 2007 et ne peut pas être comparée à celle des années précédentes.

Note:
Les chiffres entre parenthèses indiquent le pourcentage par rapport aux dépenses budgétaires totales ou le pourcentage par rapport aux dépenses extrabudgétaire totales.

Source:
Bureau national des statistiques, Annuaire statistique de la Chine 2009.
Tableau III.6

Plan de relance de 4 000 milliards de yuan, novembre 2008

	Projets
	Investissement estimé
(en milliards de yuan)

	Importants projets d'infrastructure, comme les chemins de fer, les réseaux routiers, les aéroports et les systèmes d'irrigation
	1500
	(37,5%)

	Reconstruction de zones sinistrées à la suite de tremblements de terre
	1000
	(25%)

	Construction de logements à loyer modéré et rénovations
	400
	(10%)

	Construction d'infrastructures rurales, y compris l'alimentation en eau  le réseau électrique, les réseaux routiers et le gaz naturel
	370
	(9,25%)

	Programmes d'innovation et d'ajustement structurel
	370
	(9,25%)

	Projets d'économie d'énergie, de réduction des émissions et de protection de l'environnement
	210
	(5,25%)

	Soins médicaux et de santé, éducation et développement d'entreprises culturelles
	150
	(3,75%)


Source:
Renseignements en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/gzdt/2009-03/09/content_1254645.htm (en chinois) [09/03/2009].

118. Les politiques industrielles restent un élément important des politiques publiques visant à "orienter" l'affectation des ressources.  Au début de 2009, le gouvernement a identifié dix secteurs (dont neuf secteurs manufacturiers) particulièrement affectés par la baisse de la demande extérieure résultant de la crise mondiale.
  Pour favoriser leur développement, des mesures sectorielles ont été prises.  Les principales sont notamment la baisse des impôts perçus sur les entreprises, par exemple par l'ajustement des taux d'abattement de la TVA;  l'octroi de prêts  à des conditions préférentielles ou d'une autre assistance financière aux entreprises de ces secteurs pour encourager, entre autres, l'innovation.  Par exemple, 10 milliards de yuan ont été alloués à l'industrie automobile sur une période de trois ans pour faciliter les activités de recherche-développement.  Le gouvernement cherche également à regrouper les structures des branches de production en encourageant les fusions et les acquisitions.  Par le biais de ces mesures, le gouvernement entendait permettre à son secteur manufacturier d'atteindre un taux de croissance de 12% en 2009:  la valeur ajoutée de l'industrie secondaire de la Chine (qui comprend principalement l'industrie manufacturière) a enregistré une hausse de 9,5% en 2009.

119. Le gouvernement donne également des "orientations" sur les prix de certains produits:  les marchandises et services estimés être d'une grande importance pour l'économie nationale et les moyens de subsistance de la population (comme l'électricité et certains médicaments);  les ressources naturelles peu abondantes (produits pétroliers transformés et gaz naturel);  les activités des monopoles naturels (alimentation en eau);  les services d'utilité publique importants (transports publics);  les services sociaux publics (frais de scolarité).  Selon les autorités, ces prix "indicatifs" représentent  3% de l'ensemble des prix dans l'économie.
  Certains produits et services font l'objet d'orientations concernant les prix au niveau central, d'autres au niveau local.  Au  niveau central, la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC) est responsable des orientations sur les prix, en ce qui concerne, par exemple, les réserves publiques essentielles
, le gaz naturel, l'électricité, les services de transport importants (comme les chemins de fer et l'aviation civile), ainsi que les services postaux et de télécommunication.
  Au niveau local, le Bureau des prix des produits de base, dans chaque province, est responsable des orientations sur les prix, en ce qui concerne, entre autres, les services liés à la santé et le transport routier de passagers.
  De plus, des prix d'achat minimaux pour le riz et le blé subsistent dans les principales régions de production céréalière (dans sept provinces pour le riz et dans six provinces pour le blé) (chapitre IV 2) iiii)).  Ces prix ont été relevés à plusieurs reprises en 2008 et 2009, pour répercuter la hausse du coût des cultures céréalières.

iii) Entreprises commerciales d'État, entreprises privées et gouvernement d'entreprise

120. Suivant la structure de leur capital, les entreprises peuvent être classées parmi les entreprises publiques et dans lesquelles l'État détient une participation majoritaire (entreprises publiques), les entreprises à propriété collective
, les sociétés par actions, les entreprises "privées nationales", les auto-entrepreneurs (entreprises unipersonnelles)
 et les entreprises à participation étrangère.  Durant le processus de réforme, en général, suivant les "orientations" du gouvernement, les entreprises publiques se sont retirées de certains secteurs plus compétitifs, dans lesquels les entreprises privées  étaient autorisées à exercer leurs activités à côté des entreprises publiques.  En particulier, les entreprises à participation étrangère, dont la productivité est généralement plus élevée, ont été favorisées en raison de leurs technologies plus avancées ou de leurs meilleurs circuits de vente à l'étranger.

121. Néanmoins, les entreprises publiques bénéficient de manière disproportionnée des récentes mesures publiques visant à stimuler l'économie, en particulier la relance économique.  Dans le même temps, les entreprises privées chinoises ont plus de difficulté à accéder aux crédits bancaires.  Les autorités ont souligné que le gouvernement avait toujours appuyé le développement de toutes les entreprises, quelle que soit la structure de leur capital, et n'avait pas l'intention de favoriser les entreprises publiques dans le cadre des plans de relance.

b) Entreprises publiques

122. Les entreprises publiques comprennent les entreprises intégralement détenues par l'État et celles dans lesquelles l'État possède une participation majoritaire (entreprises contrôlées par l'État).
  De plus, elles regroupent des entreprises de niveau central et de niveau local.  La Commission de contrôle et d'administration des actifs publics (SASAC)  de niveau central a pour mission de gérer les actifs publics et la réforme des entreprises publiques de niveau central;  et les SASAC de niveau local  sont responsables de la gestion des actifs publics et de la réforme des entreprises publiques de niveau local.  Le nombre d'entreprises publiques non financières de niveau local a continué à baisser, étant passé de 159 en 2006 à 129 en décembre 2009.  La SASAC entend ramener à quelque 80 ou 100 le nombre d'entreprises publiques relevant de sa gestion d'ici à la fin de 2010.  Les entreprises publiques qui subsistent sont, en moyenne, bien plus grandes que les entreprises privées chinoises et plus grandes que leurs homologues à l'étranger.  La part que la production des entreprises publiques représente dans le PIB n'est pas connue du Secrétariat.

123. Récemment, "orientées" par les Avis du Conseil d'État, publiées en décembre 2006, les entreprises publiques se sont retirées de certains secteurs les plus compétitifs, mais restent très présentes dans d'autres secteurs faisant l'objet d'un monopole d'État (d'après les autorités, ces secteurs sont liés à la sécurité nationale et au développement économique général, y compris le pétrole et le charbon).
  Dans un certain sens, cette position monopolistique offre à ces entreprises publiques un avantage concurrentiel sur les entreprises privées.  Les bénéfices des entreprises publiques ont continué à croître (ils ont augmenté de 9,8% en 2009).

124. Vu les bénéfices croissants des entreprises publiques, la Chine a commencé à encaisser des dividendes.
  En 2008, les entreprises publiques de niveau central axées sur les ressources (notamment celles dont les activités concernent le tabac, le charbon, le pétrole, la production d'électricité et l'informatique) versent 10% de leur bénéfice net;  les entreprises industrielles générales (notamment celles dont les activités concernent l'acier, l'automobile et l'électronique) versent 5% de leur bénéfice net;  les entreprises militaires et les entreprises qui étaient auparavant des instituts de recherche sont dispensées du versement de dividendes durant trois ans, car leurs bénéfices sont en général peu élevés.  Le versement de dividendes a réduit la part des bénéfices non distribués dont disposent les entreprises pour financer leurs investissements, et a donc pu améliorer le gouvernement des entreprises publiques, en particulier pour ce qui est des investissements.  Toutefois, bien que les dividendes soient versés au Ministère des finances, ils sont regroupés dans un "poste budgétaire distinct" affecté à la SASAC, ce qui soulève la question de l'utilisation rationnelle de ces dividendes (ils ne peuvent être utilisés que par d'autres entreprises publiques).

125. La transformation des entreprises publiques en sociétés commerciales et leur introduction en bourse ont amélioré leur mode de gouvernement.  À la fin de septembre 2009, les entreprises publiques représentaient 58% de la capitalisation boursière en Chine (contre 83,1% en 2007).
  Les entreprises publiques ont aussi activement cherché à être cotées en bourse à l'étranger:  à la fin de 2008, 113 entreprises publiques étaient cotées à la bourse de Hong Kong et une était cotée à celle de Singapour.  La Chine a poursuivi sa réforme visant à convertir les actions non négociables en actions négociables d'entreprises publiques cotées.
  La  Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières (CSRC) et d'autres organismes apparentés, comme la SASAC et le MOFCOM, ont publié diverses règles pour réglementer la conversion.  Par exemple, des actions spécifiques d'entreprises publiques exerçant des activités dans certains secteurs doivent être réservées à l'État, à savoir 51% des actions des entreprises publiques des secteurs axés sur les ressources et les industries de pointe, et 35% dans l'agriculture et l'industrie manufacturière.
  En outre, il y a pour la conversion une période de blocage (en moyenne trois ans), durant laquelle les actions converties ne peuvent pas être négociées.  À la suite de la conversion, en juin 2009, la Chine a adopté une mesure obligeant les entreprises publiques cotées en bourse à transférer 10% de leurs actions dans le fonds de sécurité sociale de la Chine, avec une nouvelle période de blocage (chapitre IV).  La CSRC a signalé que, "en théorie", toutes les actions devaient être émises en 2016.  En augmentant le volume d'actions en circulation, ces réformes pourraient rendre les entreprises moins tributaires des bénéfices non distribués et donc de l'épargne des sociétés, et l'écart entre l'épargne et l'investissement s'en trouverait donc réduit (chapitre I).
126. Toutefois, malgré toutes les réformes, les entreprises publiques ont généralement un coût d'investissement moins élevé et un meilleur accès au capital que les entreprises privées chinoises (partie b) ci-dessous).

c) Entreprises privées nationales

127. Des chercheurs soutiennent que le développement économique de la Chine a pour origine réelle ses entreprises privées nationales
, qui n'incluent pas les entreprises à participation étrangère.
  Ces entreprises se sont développées en dépit de diverses difficultés d'implantation et contraintes financières.
128. Durant la période considérée, le développement des entreprises privées nationales a été principalement "orienté" par les "Lignes directrices visant à favoriser et à soutenir le développement du secteur non étatique, y compris les auto-entrepreneurs et les entreprises privées" (également dénommées  Clause 36 du Conseil d'État sur le secteur non public de 2005).  Cette clause a éliminé en principe les obstacles empêchant les sociétés privées nationales et les entreprises à participation étrangère de s'implanter dans certains secteurs qui leur avaient été fermés.
  Toutefois, dans la pratique, la mise en œuvre de cette clause a été inégale suivant les régions et les secteurs.  En particulier, certains secteurs se caractérisent par des monopoles d'État, comme les services postaux exclusifs, les télécommunications et les services financiers, qui font obstacle à l'implantation d'entreprises privées nationales.

129. En général, les entreprises privées chinoises font face à plus de contraintes financières que les entreprises publiques et les entreprises à participation étrangère.
  Le système financier de la Chine est dominé par les banques d'État, qui ont traditionnellement favorisé les entreprises publiques par rapport aux entreprises privées nationales.  Cette préférence résulte en partie de l'idée selon laquelle les entreprises publiques sont généralement de plus grande taille et plus susceptibles de rembourser les prêts à l'échéance et qu'elles risquent moins de faire faillite puisqu'elles seront renflouées par le gouvernement (comme pour les compagnies aériennes récemment).  De plus, des propositions visant à établir des petites et moyennes sociétés bancaires de niveau régional n'ont pas été approuvées par les autorités responsables de la réglementation des services financiers.  Ces banques, dont la majorité du capital proviendrait d'entreprises privées nationales, pourraient mieux servir les intérêts des PME, qui sont principalement des entreprises privées nationales.

130. Outre ces obstacles et contraintes, les entreprises privées nationales payaient un impôt sur les revenus plus élevé que les entreprises à participation étrangère jusqu'à ce que l'application de la Loi sur l'impôt sur les revenus des entreprises de 2008 uniformise les différents taux d'imposition.

d) Entreprises à participation étrangère

131. Les entreprises à participation étrangère comprennent principalement les entreprises à capital entièrement étranger, les coentreprises avec participation au capital et les coentreprises contractuelles.
  Les entreprises à capital entièrement étranger sont celles dans lesquelles les investisseurs étrangers détiennent 100% des actions;  les coentreprises avec participation au capital sont celles qui sont enregistrées comme entreprises à responsabilité limitée, un minimum de 25% du capital étant fourni par un ou des partenaire(s) étranger(s).  L'État ou des entreprises publiques peuvent également avoir des actions dans ces sociétés.  En revanche, pour les coentreprises contractuelles, il n'y a aucune prescription concernant la possession d'un capital minimal par un ou des partenaire(s) étranger(s);  les parties peuvent endosser la responsabilité d'une manière indépendante plutôt que comme une entité unique.

132. Les entreprises à participation étrangère étaient assujetties à des impôts sur les revenus moins élevés que les entreprises nationales jusqu'en 2008, lorsque la Loi sur l'impôt sur les revenus des entreprises est entrée en vigueur;  les préférences fiscales existantes sont maintenues au titre du principe des droits acquis (partie i) c)).

133. La productivité du travail est généralement plus élevée dans les entreprises à participation étrangère que dans les entreprises publiques ou les entreprises privées nationales.
  En outre, les entreprises à participation étrangère représentent plus de la moitié du commerce international de la Chine et en particulier de son trafic de perfectionnement.  En 2009, 55,9% des exportations totales avaient été réalisées par des entreprises à participation étrangère;  73,4% de l'ensemble des exportations des entreprises à participation étrangère concernaient le trafic de perfectionnement.  Les entreprises à participation étrangère avaient également effectué 54,2% des importations totales;  49,7% de la totalité des importations des entreprises à participation étrangère se rapportaient au trafic de perfectionnement (Tableau AIII.6).  La crise financière mondiale et le déclin de la demande extérieure qui en a découlé ont fortement affecté les résultats des entreprises à participation étrangère en Chine.  Toutefois, la Chine reste une destination importante pour les IED (chapitre I).
e) Petites et moyennes entreprises (PME)

134. Les PME sont classées en fonction de leur taille et non de la structure de leur capital.
  Elles regroupent à la fois des entreprises privées et publiques.  Les PME ont fourni plus de 80% des emplois urbains.

135. En partie en raison de leur petite taille et parce que beaucoup sont des entreprises privées nationales, les PME ont toujours rencontré des difficultés financières plus importantes que les autres entreprises.  En conséquence, le gouvernement soutient le développement des PME, entre autres, en améliorant les conditions de crédit qui leur sont offertes, en leur accordant des incitations fiscales et diverses aides.

136. Le développement récent des PME s'est principalement appuyé sur la Loi sur la promotion des PME (en vigueur depuis 2003), la Clause 36 du Conseil d'État concernant les entreprises non publiques (publiée en 2005)
 et les Avis du Conseil d'État sur la promotion du développement des PME (Clause 36 sur les PME) récemment publiés.
  En 2009, le gouvernement a consacré 5,11 milliards de yuan à l'amélioration des conditions de crédit pour les PME, dont 1,6 milliard de yuan était fourni à titre de garanties de crédit.
  Les autorités  envisagent actuellement d'établir un fonds national de développement des PME.  Les PME ont également bénéficié de la politique monétaire relativement souple, mais pas autant que les entreprises publiques;  les prêts bancaires octroyés aux PME ont augmenté de 28% au cours des trois premiers trimestres de 2009.
  Le gouvernement offre des incitations fiscales aux PME, notamment une réduction des taux de l'impôt sur les revenus des entreprises et de la TVA (partie 4) i) d)).  En outre, le gouvernement a encouragé la création de petites et moyennes sociétés financières, ainsi qu'un  système d'assurance crédit pour les PME.

137. La Chine développe également son marché des capitaux pour favoriser le développement des PME.  L'Office des PME, établi à la Bourse de Shenzhen en 2004, fournit de meilleurs circuits de financement  pour les PME.   À la fin d'octobre 2008, 273 PME étaient cotées en bourse avec une valeur boursière totale de 97,3 milliards de yuan.  De plus, en octobre 2009, le marché des entreprises en croissance a été établi à Shenzhen;  également dénommé le ChiNext, ce marché a pour mission d'attirer les entreprises nouvelles dans des secteurs principalement axés sur des activités d'innovation.
  À la fin d'octobre 2009, 28 entreprises avaient reçu l'approbation de la CSRC et étaient cotées auprès du ChiNext.

f) Gouvernement des entreprises

138. Un bon gouvernement des entreprises est essentiel pour la mise en place d'un marché des capitaux  performant, qui dirige l'épargne du pays vers les investissements les plus productifs. Le régime chinois de gouvernement des entreprises se fonde, d'une manière générale, sur la Loi sur les sociétés, la Loi sur les valeurs mobilières, la Loi sur les faillites et divers codes de gouvernement pour les entreprises cotées en bourse.  Par exemple, le Code de gouvernement d'entreprise pour les sociétés cotées en bourse énonce des principes obligatoires pour le gouvernement des entreprises et fixe des critères pour la direction générale des sociétés cotées en bourse.

139. De plus, la Loi sur les faillites, entrée en vigueur le 1er juin 2007, a commencé à s'appliquer à toutes les faillites, y compris celles des entreprises publiques, à partir de 2009.  Avant 2009, un grand nombre de cas de faillites d'entreprises publiques étaient "délibérées", le gouvernement obligeant les entreprises publiques "chroniquement déficitaires et sans espoir de redressement, ou affichant un passif supérieur à l'actif" à déposer leur bilan  dans un certain délai. Contrairement à la pratique courante, les actifs restants de telles entreprises (à supposer qu'il y en ait) étaient utilisés, dans les faillites "délibérées", pour faciliter la réaffectation des employés, plutôt que pour régler les dettes.  En 2009, les "faillites délibérées" ont été supprimées et la Loi sur les faillites s'est appliquée de la même façon à toutes les entreprises. Cela a représenté un progrès décisif dans le système de gouvernement des entreprises en Chine, en renforçant considérablement les droits des créditeurs.

iv) Politique de la concurrence et de la protection des consommateurs

a) Politique de la concurrence

140. La Chine a adopté toute une série de lois et de réglementations relatives à la politique de la concurrence.  La Loi antimonopole, entrée en vigueur le 1er août 2008, est une nouveauté majeure de la période considérée. D'autres textes législatifs sur la concurrence sont notamment la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale, la Loi sur les prix, la Loi sur les appels d'offres et les soumissions et les Règles sur les acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers.
  Les règlements relatifs à certains secteurs comme l'aviation, l'électricité, les services postaux et de télécommunication, ainsi que ceux qu'ont adopté les administrations locales comportent également des dispositions concernant la concurrence sur le marché.  La Loi antimonople ne prévaut pas sur les autres lois relatives à la concurrence.

141. La Loi antimonopole est entrée en vigueur le 1er août 2008 et  une Commission antimonopole du Conseil d'État a été établie pour organiser, coordonner et orienter l'application de la législation antimonopole.  Le Conseil d'État a désigné la NDRC, le MOFCOM et la SAIC (Administration nationale de l'industrie et du commerce) comme organismes d'exécution.  La NDRC supervise l'application des règles relatives au comportement monopolistique en matière de prix;  le MOFCOM soumet à des examens antimonopole les fusions et acquisitions, y compris les fusions et acquisitions d'entreprises nationales réalisées par des investisseurs étrangers;  la SAIC fait respecter la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale pour ce qui est des questions liées aux accords de monopole, aux abus de position dominante sur le marché et aux abus de pouvoir administratifs (à l'exclusion des monopoles en matière de prix).

142. La Loi antimonopole vise tous les secteurs de l'économie et tous les types d'entreprises, mais ne s'applique pas aux alliances ni aux actions concertées entre agriculteurs et organisations économiques d'agriculteurs pour la production, la transformation, la vente, le transport ou l'entreposage de produits agricoles.  En vertu de l'article 7 de cette loi, l'État protège les entreprises publiques qui jouissent d'une position dominante dans l'économie et ont une influence sur la sécurité nationale ou qui bénéficient de droits exclusifs conférés par le gouvernement.  En protégeant "les activités commerciales légitimes" de ces entreprises publiques et en exigeant d'elles qu'elles respectent les lois et règlements et qu'elles ne portent pas préjudice aux consommateurs, l'article 7 reflète un compromis entre les politiques industrielles et la politique de la concurrence de la Chine.

143. Par ailleurs, la Loi vise spécifiquement trois types de "conduite monopolistique": conclusion d'accords de monopole, abus de positions dominantes sur le marché et concentrations d'entreprises qui  ont (ou sont susceptibles d'avoir) pour effet d'éliminer ou de restreindre la concurrence.  S'agissant des accords de monopole, la Loi interdit cinq types d'accords horizontaux (accords entre concurrents) et deux types d'accords verticaux (accords entre parties qui opèrent à différents niveaux de la chaîne de production).  Une position dominante sur un marché est définie comme une situation qui permet à une entreprise de contrôler les prix, les produits et les conditions sur un marché donné ou de contrôler l'entrée d'autres entreprises sur le marché.
  Il est interdit aux entreprises occupant une position dominante sur le marché, entre autres, de vendre des produits à des prix indûment élevés ou d'acheter des produits à des prix indûment bas et, "sans raison valable", de vendre des produits à perte, ou  de lier des produits ou d'imposer des conditions commerciales déraisonnables.  La NDRC s'apprête à publier un règlement visant à définir l'expression "sans raison valable" qui figure dans la Loi et a sollicité des avis sur le projet de règlement.

144. Les fusions et acquisitions qui entraînent un changement de contrôle ou d'"influence déterminante" et vont au-delà d'un certain seuil doivent être notifiées à l'Autorité chargée de l'application de la Loi antimonopole et obtenir l'approbation de cette dernière.
  La Loi précise également que les acquisitions de sociétés chinoises par des étrangers, si elles font intervenir des questions de sécurité nationale, doivent être soumises à des "examens au regard de la sécurité nationale", outre l'examen relatif à la concurrence.  Cependant, la Loi ne définit pas la "sécurité nationale" et ne précise pas quel organisme public conduira les "examens au regard de la sécurité nationale".  Les autorités ont indiqué que la Loi antimonopole n'était pas la législation qui régissait la sécurité nationale et que cette disposition était à caractère purement informatif.

145. Dans la pratique, les fusions et les acquisitions, y compris les acquisitions de sociétés chinoises par des entreprises étrangères, sont réglementées par le MOFCOM.
  L'approbation du MOFCOM est nécessaire pour toute acquisition qui implique le transfert du contrôle d'une entreprise chinoise liée à un secteur clé de l'économie et qui a un effet réel ou potentiel sur la sécurité économique nationale, ou de toute entreprise au bénéfice d'une marque de fabrique ou de commerce réputée ou enregistrée en tant que "société vénérable".  Les exemptions s'appliquent notamment lorsqu'il est avéré que les transactions peuvent améliorer la concurrence ou lorsque l'entreprise visée par l'acquisition enregistre des pertes et que la prise de contrôle préserverait des emplois, améliorerait la compétitivité au plan international par un transfert de technologies et de personnel d'encadrement,  ou lorsque les transactions amélioreraient les conditions environnementales.
  Entre août 2008 et fin septembre 2009, le MOFCOM a reçu 87 notifications de fusions et acquisitions et 59 ont fait l'objet d'une décision:  quatre ont été approuvées à certaines conditions, une a été rejetée et les autres ont reçu une approbation sans condition.
  La Loi antimonopole autorise aussi les actions privées:  lorsque les entreprises ou les personnes considèrent que des comportements monopolistiques, y compris des "monopoles administratifs", portent atteinte à leurs droits en termes de concurrence, elles peuvent porter l'affaire devant les tribunaux populaires.

146. La Loi antimonopole interdit les "monopoles administratifs" dans les cas où, entre autres, les départements administratifs, y compris au niveau local, adoptent des mesures visant à supprimer ou à décourager la concurrence provenant d'autres régions du pays.
  Des mesures administratives sont sur le point d'être adoptées pour sanctionner ce type de conduite.  Si une organisation ou un organisme abuse de son pouvoir administratif pour restreindre la concurrence, c'est l'organisme de contrôle qui est chargé de remédier au problème.  L'Autorité chargée de l'application de la loi antimonopole est habilitée à recommander des mesures à l'organisme de contrôle.  Cependant, étant donné la complexité des monopoles administratifs, il reste à voir si le gouvernement est en mesure de les interdire;  cela ne dépend pas seulement de l'efficacité de l'Autorité chargée de l'application de la loi antimonopole, mais aussi de l'application au niveau local.

147. La Chine s'efforce également d'établir un équilibre entre la protection des droits de propriété intellectuelle et l'incitation à la concurrence.  Ces efforts ont été reflétés dans l'article 55 de la Loi antimonopole, qui porte sur l'usage abusif des droits de propriété intellectuelle pour éliminer ou restreindre la concurrence.  Toutefois, la Loi ne fournit pas de descriptions détaillées de ces comportements illégaux et ne prévoit pas de mesures de sanction.  D'après les autorités, aucun cas ne s'est présenté à ce jour.

148. La Loi antimonopole s'applique non seulement au comportement monopolistique en Chine, mais aussi aux activités menées hors du territoire chinois qui ont des "effets d'élimination ou de restriction" sur la concurrence dans le marché intérieur chinois.  Cette extraterritorialité doit être principalement mise en œuvre au moyen de la coopération internationale dans la politique de la concurrence.

b) Protection des consommateurs

149. Les principaux textes de loi sur la protection des consommateurs sont notamment la Loi sur la protection des droits et des intérêts des consommateurs de 1994, la Loi sur la qualité des produits et la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale.
  Les principaux organismes d'exécution sont la SAIC (protection des consommateurs), les douanes (protection à la frontière) et l'AQSIQ (contrôle de la qualité).

150. En particulier, l'AQSIQ est responsable de l'inspection de la qualité des produits.  Cependant, certaines entreprises sont dispensées de cette inspection.  Le système de dispenses a été mis en place en 2000 pour faciliter la libre circulation des marchandises d'une province à l'autre car certaines administrations locales utilisaient des mesures administratives pour faire obstacle à la libre circulation, en imposant divers critères techniques ou d'inspection pour les produits en provenance d'autres régions.  En 2000, l'AQSIQ a donc publié ses Mesures administratives sur les produits dispensés de l'inspection et de l'examen de la qualité, qui ont été révisées en 2001.  Dans le cadre du système de dispenses, les entreprises remplissant les conditions requises pouvaient présenter une demande au bureau local d'inspection de la qualité, qui transmettait à l'AQSIQ les documents relatifs  à la demande.  L'approbation était donnée par l'AQSIQ et était valable pour trois ans, avec une possibilité de renouvellement.  Comme certaines entreprises (par exemple Sanlu) ont abusé du système de dispenses, celui‑ci a été suspendu en septembre 2008 après l'affaire de la mélamine;  les produits alimentaires ne peuvent plus faire l'objet d'une dispense d'inspection.

v) Droits de propriété intellectuelle

151. La Chine a davantage pris conscience de l'importance de la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI) pour favoriser l'innovation dans l'économie et a renforcé l'administration des principales catégories de DPI.  Pour la majeure partie de la dernière décennie, l'utilisation par la Chine du système du Traité de coopération en matière de brevets (PCT) a augmenté de plus de 10%.  D'autres domaines de la propriété intellectuelle, comme les marques de fabrique ou de commerce, ont enregistré des taux de croissance similaires et la Chine est un des pays au monde qui utilise le plus le système de propriété intellectuelle.  Cette multiplication des innovations devrait à long terme sensibiliser le public à la nécessité de protéger les DPI et d'utiliser efficacement le système de propriété intellectuelle en tant qu'outil de croissance économique.  En outre, un meilleure protection des DPI pourrait encourager les transferts de technologie à partir des entreprises à participation étrangère dotées de technologies plus avancées.  La Chine a fait de l'innovation une stratégie nationale de développement.  En publiant, en juin 2008, l'ébauche de stratégie nationale en matière de propriété intellectuelle, le Conseil d'État a cherché à renforcer les capacités de la Chine en termes de création, d'utilisation, de gestion et de protection de la propriété intellectuelle.  Cette ébauche fixe à la Chine l'objectif stratégique d'atteindre d'ici à 2020 "un niveau comparativement élevé en termes de création, d'utilisation, de protection et d'administration des DPI".  En particulier, au cours des cinq années à venir, la Chine entend faire progresser le niveau d'application du système des DPI,   accroître l'utilisation des produits faisant l'objet de DPI, améliorer la protection des DPI et mieux sensibiliser la société à ces droits.  Les autorités considèrent la publication de cette ébauche comme un jalon dans l'histoire de la Chine en matière de développement et de protection des DPI.

152. La Chine améliore et actualise progressivement son cadre législatif pour la protection des DPI. Elle a élaboré et promulgué des textes législatifs importants en matière de DPI, comme la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, la Loi sur les brevets et la Loi sur le droit d'auteur dans les années 1970 et 1980. Depuis, elle révise sa législation suivant les besoins qui se dessinent.  Par exemple, le Règlement sur la protection du droit de communication par l'entremise du réseau d'information (élaboré en 2006) a précisé la portée de la protection du droit d'auteur dans un environnement numérique au titre de la Loi sur le droit d'auteur.  De plus, la troisième révision de la Loi sur les brevets a été achevée en décembre 2008, pour répondre aux nouveaux besoins.  La Chine s'apprête également à réviser la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, la Loi sur le droit d'auteur et la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale.

153. La Chine renforce également les moyens d'assurer la protection des DPI, pour laquelle elle dispose d'un "double système": des mesures administratives (à savoir la médiation des autorités) et des mesures judiciaires (notamment des actions civiles et des poursuites pénales par le biais des tribunaux) (encadré III.2 et tableau III.7).  S'agissant des sanctions pénales, la Cour populaire suprême et le Parquet populaire suprême ont promulgué deux interprétations judiciaires sur l'application du droit pénal dans les affaires relatives à la propriété intellectuelle, en 2004 et 2007, respectivement.  Depuis, le nombre d'affaires pénales portant sur la propriété intellectuelle a considérablement augmenté.  En outre, les pouvoirs publics chinois, à différents niveaux, mènent des opérations spéciales, notamment des campagnes, visant certains domaines spécifiques de la protection des DPI, afin de sensibiliser le public à la protection de ces droits.

154. La supervision et la coordination de la protection des DPI ont été améliorées depuis 2006, entre autres au moyen des plans d'action annuels pour la protection des DPI.  La Chine a également établi des centres pour les déclarations ou les plaintes dans 50 villes de taille importante ou moyenne, mis en place une ligne directe ("12312") ainsi que des guichets en ligne permettant de faire des déclarations et de déposer des plaintes.  De plus, la Chine participe à des activités liées aux DPI organisées par l'APEC, l'OMC et l'OMPI et est membre de plusieurs conventions relatives aux DPI (tableau AIII.7).
  Elle a établi des groupes de travail sur les DPI et des mécanismes d'échange de renseignements en la matière avec plusieurs pays et régions dans le but de renforcer la protection des DPI.

	Encadré III.2:  Moyens de faire respecter les DPI

Le recours aux mesures administratives compte parmi les moyens importants de faire respecter les DPI en Chine.  Plusieurs autorités interviennent:  le SIPO pour les brevets et les schémas de configuration de circuits intégrés;  l'Office des marques pour les marques de fabrique ou de commerce;  l'Administration nationale du droit d'auteur pour le droit d'auteur;  l'Administration nationale des médicaments pour les médicaments protégés;  le MOFCOM pour les produits chimiques destinés à l'agriculture;  et le Ministère de l'agriculture pour les nouvelles variétés végétales.  Le respect de certains DPI est assuré par plusieurs organismes;  ainsi, les indications géographiques sont réglementées par l'Office des marques, par l'AQSIQ et par le Ministère de l'agriculture.

	Ces organismes peuvent entamer des actions administratives à la demande du détenteur du droit, d'une tierce partie ou de leur propre initiative.  Suivant les résultats de l'enquête, l'autorité administrative procède à une médiation entre les parties.  Elle peut imposer des amendes à la partie ayant commis l'infraction et/ou confisquer/détruire les marchandises ou les copies portant atteinte aux droits, ainsi que les matériels, outils ou dispositifs utilisés principalement dans le cadre de l'infraction.

Si la médiation ne produit pas de résultats satisfaisants, l'autorité administrative peut saisir le tribunal populaire.  Les sanctions pénales incluent des amendes fondées sur la valeur, sur le volume des marchandises contrefaites, ou encore sur les deux.  Des poursuites pénales peuvent être engagées dans certains cas, conformément à la Loi pénale.  L'Agence de la sécurité publique est responsable des enquêtes pénales en matière d'atteintes aux DPI.

Le nombre d'affaires réglées par le biais de mesures administratives reste élevé, bien que le nombre d'affaires traitées par les tribunaux ait augmenté plus rapidement;  24 406 affaires civiles de première instance en matière de DPI ont été acceptées par les tribunaux en 2008, et 23 518 ont été menées à terme, ce qui représente une hausse de 36,5% et 35,2%, respectivement (tableau III.7).

	Il appartient aux douanes de faire respecter les droits de propriété intellectuelle à la frontière, lesquelles saisissent les importations et exportations de marchandises portant atteinte aux brevets, marques de fabrique ou de commerce et droits d'auteur et droits connexes (ex officio).  La procédure suivie par les douanes pour protéger les DPI à la frontière n'est pas la même selon que le DPI a été enregistré auprès d'elles ou non.  Le nombre d'affaires traitées par les douanes a augmenté rapidement, étant passé de 2 475 affaires en 2006 à 11 135 en 2008 (tableau III.7).

De plus, bien que l'Accord sur les ADPIC n'oblige pas les Membres à appliquer des mesures à la frontière dans les cas d'exportation de marchandises de marque contrefaites ou de marchandises pirates portant atteinte au droit d'auteur, la Chine a accordé une attention particulière à la protection de la propriété intellectuelle pour les exportations. À cet égard, elle a coopéré avec les États-Unis, l'UE et d'autres Membres, pour renforcer les règlements d'application sur les exportations de marchandises contrefaites ou pirates, améliorer la collaboration avec les douanes étrangères et sensibiliser les fabricants et les exportateurs chinois à la protection de la propriété intellectuelle.

	À sa réunion du 20 mars 2009, l'Organe de règlement des différends a adopté le rapport du Groupe spécial Chine – Mesures affectant la protection des droits de propriété intellectuelle et les moyens de les faire respecter (WT/DS362).  Le 15 avril 2009, la Chine a informé l'ORD de son intention de se conformer aux recommandations et décisions de l'ORD concernant cette affaire.  Le différend portait sur des mesures liées aux moyens de faire respecter les DPI, y compris:  le Règlement sur la protection douanière des droits de propriété intellectuelle et les Mesures de mise en œuvre de l'Administration des douanes pour le Règlement de la République populaire de Chine sur la protection douanière des droits de propriété intellectuelle.

	À la suite d'une décision du Comité permanent de la onzième Assemblée populaire nationale sur la modification de la Loi sur le droit d'auteur, adoptée le 26 février 2010, la Chine a récemment indiqué à l'ORD qu'elle avait mis en œuvre ses recommandations et décisions en rapport avec la Loi sur le droit d'auteur.  Le 17 mars 2010, le Conseil d'État a adopté la décision de réviser le Règlement sur la protection douanière des droits de propriété intellectuelle.
Source:  Secrétariat de l'OMC.


Tableau III.7

Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle, 2006-2008

	
	2006
	2007
	2008

	Affaires de propriété intellectuelle traitées par des mesures administratives
	
	
	

	Brevets
	
	
	

	Nombre de différends
	1 270
	1 013
	1 126

	Nombre de différends réglés
	973
	749
	868

	Droit d'auteur
	
	
	

	Nombre de différents/sanctions administratives
	10 559
	9 816
	9 032

	Nombre de différends réglés
	10 344
	..a
	..a

	Imposition d'amendes (en millions de yuan)
	7,6
	19,1
	14,2

	Affaires transférées aux instances judiciaires
	235
	268
	238

	Entreprises inspectées
	..
	548 646
	782 670

	Unités d'opération illicites interdites
	..
	13 170
	36 601

	Ateliers clandestins détectés
	..
	1 224
	694

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	
	

	Nombre de différends
	50 534
	50 318
	56 634

	Contrefaçon de marques
	41 214
	42 314
	47 045

	Autres
	9 320
	8 004
	9 589

	Affaires transférées aux instances judiciaires
	252
	229
	137

	Montant des amendes (en millions de yuan)
	398
	417,6
	467,4

	Affaires de DPI traitées par les douanes à la frontière
	2 475
	7 456
	11 135

	Valeur (en millions de $EU)
	27,2
	64,5
	43,2

	Affaires de propriété intellectuelle traitées par les tribunaux
	
	
	

	Procédures civiles en matière de droits de propriété intellectuelle reçues en première instance
	14 219
	17 877
	24 406

	Procédures civiles en matière de droits de propriété intellectuelle closes en première instance
	14 056
	17 395
	23 518

	Procédures relatives aux brevets reçues
	3 196
	4 041
	4 047

	Procédures relatives aux brevets closes
	3 227
	3 847
	4 132

	Procédures relatives marques de fabrique ou de commerce reçues
	..
	3 855
	6 233

	Procédures relatives marques de fabrique ou de commerce closes
	..
	3 617
	6 068

	Procédures relatives au droit d'auteur reçues
	5 719
	7 263
	10 951

	Procédures relatives au droit d'auteur closes
	5 751
	7 226
	10 255

	Procédures relatives aux contrats techniques reçues
	681
	669
	623

	Procédures relatives aux contrats techniques closes
	668
	649
	636

	Procédures relatives à la concurrence déloyale reçues
	1 256
	1 204
	1 185

	Procédures relatives à la concurrence déloyale closes
	1 188
	1 230
	1 210

	Autres procédures en matière de DPI reçues
	846
	727
	1 340

	Autres procédures en matière de DPI closes
	844
	705
	1 217

	Procédures civiles en matière de DPI reçues  en deuxième instance
	2 686
	2 862
	4 759

	Procédures civiles en matière de DPI reçues en deuxième instance
	2 652
	2 870
	4 699


..
non disponible.

a
Les autorités chinoises ont modifié leurs méthodes statistiques en 2007 et le nombre de procédures concernant le droit d'auteur menées à terme n'est plus disponible.

Source:
Données fournies par les autorités.

b) Brevets

155. L'Office national de la propriété intellectuelle (SIPO), qui relève du Conseil d'État, est responsable de l'administration des brevets à l'échelle nationale.  L'Office national des brevets,  qui dépend du SIPO, a pour mission de recevoir les demandes de brevets et d'accorder les brevets, tandis que les bureaux administratifs locaux en matière de DPI se chargent de régler les différends en matière de brevets.

156. Les droits de brevet (pour les inventions, les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels) sont protégés par la Loi sur les brevets et son règlement d'application ainsi que par des règles édictées par le SIPO.  Les droits de brevet sont octroyés pour 20 ans à compter de la date de dépôt pour les inventions et pour dix ans à compter de la date de dépôt pour les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels.

157. La Loi sur les brevets est entrée en vigueur en 1985 et a été révisée à trois reprises;  la dernière révision remonte à 2008 et la version révisée a pris effet le 1er octobre 2009.  En vertu de la Loi révisée, les sanctions incluent désormais la prise en charge des dépenses engagées par le titulaire pour protéger son brevet;  et les amendes, ainsi que le dédommagement imposé par la loi ont été relevés pour les contrefaçons de brevets et les atteintes aux droits de brevet.
  Les seuils relatifs à l'octroi de brevets sont passés de la "nouveauté relative" à la "nouveauté absolue":  un brevet n'est accordé que si l'invention, le modèle d'utilité ou le dessin ou modèle industriel n'a été rendu public nulle part dans le monde.
  De plus, la révision autorise explicitement les importations parallèles concernant les brevets.

158. La révision ajoute également d'autres motifs pour lesquels une licence obligatoire peut être délivrée. En vertu de la Loi sur les brevets antérieure, des licences obligatoires pouvaient être accordées, entres autres, en cas d'urgence nationale, ou "s'il se produit une situation extraordinaire", ou encore dans l'"intérêt général.
  La Loi révisée permet aussi d'octroyer des licences obligatoires dans certaines circonstances pour les produits pharmaceutiques brevetés.  Cette modification donne effet à la Décision du Conseil général de l'OMC sur la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique et à la Décision sur l'amendement de l'Accord sur les ADPIC adoptée par la suite, en permettant le recours aux licences obligatoires afin que des tierces parties puissent produire des médicaments brevetés pour les exporter vers des pays bénéficiaires dans le cadre du "mécanisme du paragraphe 6" de l'OMC.

159. De plus, la Loi révisée permet d'accorder une licence obligatoire si le titulaire du brevet, sans justification, n'a pas "suffisamment" exploité les droits de brevet depuis trois ans ou utilise les droits d'une manière qui élimine ou restreint la concurrence.  D'après les autorités, ce critère d'utilisation suffisante sera explicité dans le règlement d'application (non encore promulgué) et le critère "sans justification" figure dans la Convention de Paris.  La Chine n'a pas accordé de licence obligatoire depuis la  promulgation de la Loi sur les brevets.

160. La Loi sur les brevets révisée oblige également les déposants à divulguer la source directe et originale des ressources génétiques lorsque la réalisation d'une invention dépend de ces ressources génétiques
, une mesure établie sur la base de la Convention sur la diversité biologique.  Pour les inventions qui dépendent de ressources génétiques, auxquelles la loi et/ou les règlements administratifs interdisent d'accéder ou qu'ils interdisent d'utiliser des droits de brevet ne peuvent être accordés.

161. Pendant la période considérée, les demandes et les octrois de brevets ont continué à augmenter rapidement.  En 2008, 828 328 demandes ont été présentées, soit 19,3% de plus qu'en 2007:  les demandes provenant de la Chine ont augmenté de 22,2% et celles de l'étranger de 3,5%.  La plupart des demandes provenant de l'étranger portaient sur des inventions (85,7%), tandis que les demandes émanant de la Chine concernaient en majeure partie des dessins ou modèles industriels (42%) et des modèles d'utilité (31%).  Cette même année, 411 982 brevets ont été accordés, ce qui représente une augmentation de 17% par rapport à 2007 (tableau AIII.8).

c) Marques 

162. L'Office des marques, qui relève de l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (SAIC), est responsable de l'enregistrement et de l'administration des marques.  Les autorités locales de mise en application sont chargées de l'administration au niveau local.

163. Les marques sont protégées par la Loi sur les marques, son règlement d'application et  plusieurs règles édictées par la SAIC.  La Loi sur les marques de 1982 fait actuellement l'objet d'une troisième révision, qui vise à réduire la durée de l'examen et à renforcer la protection des marques.  Les marques bénéficient d'une protection de dix ans, renouvelable pour dix ans, indéfiniment.  Elles doivent être enregistrées auprès de l'Office des marques pour être protégées par la Loi sur les marques.  Les déposants étrangers doivent présenter leurs demandes conformément aux accords conclus entre leur pays d'origine et la Chine ou à tout traité international auquel les deux pays sont parties, ou encore sur la base de la réciprocité.  Les marques peuvent être enregistrées par le biais d'un agent reconnu ou désigné par la SAIC.

164. En 2008, pour la première fois, le nombre de marques examinées a été supérieur au nombre de demandes, ce qui indique un enregistrement plus rapide.
  Les autorités ont noté que l'enregistrement des marques nécessitait à présent 30 mois, contre environ 36 mois dans le passé. Si l'Office des marques refuse l'enregistrement, un appel peut être interjeté auprès de la Commission d'examen et d'arbitrage des marques, ou ensuite devant un tribunal populaire.

165. Les importations parallèles ne sont toujours pas traitées dans la législation sur les marques et le Secrétariat n'est pas en mesure de dire si elles sont prohibées/autorisées.

d) Droit d'auteur et droits connexes

166. L'Administration nationale du droit d'auteur de la Chine, qui relève du Conseil d'État, administre les droits d'auteur à l'échelle nationale.  L'enregistrement et l'administration des droits d'auteur au plan local sont confiés aux offices locaux d'administration des droits d'auteur.

167. La protection est accordée conformément à la Loi sur le droit d'auteur, à son règlement d'application et aux règlements s'y rapportant.
  Les œuvres cinématographiques et photographiques sont protégées pour 50 ans, et les typographies pour dix ans.
  La protection des logiciels est accordée à compter de la date à laquelle leur réalisation a été achevée et la durée de la protection varie.
  L'Administration nationale du droit d'auteur a accéléré le processus d'enregistrement pour les logiciels.  En 2008, 49 087 logiciels ont été enregistrés, ce qui représente une hausse de 91,25% par rapport à 2007.

168. Les importations parallèles ne sont pas traitées dans la législation sur le droit d'auteur et les autorités affirment qu'elles ne sont pas interdites.

e) Indications géographiques

169. Les indications géographiques sont actuellement réglementées par l'Office des marques, l'AQSIQ et le Ministère de l'agriculture.  Apparemment, une loi sur les indications géographiques devrait être promulguée en 2010.

170. Depuis 2003, les indications géographiques peuvent être enregistrées en tant que marques collectives ou marques de certification auprès de l'Office des marques, selon la même procédure que les marques de fabrique ou de commerce.  Depuis 2008, l'Office des marques a accéléré son processus d'examen des demandes de protection pour des indications géographiques:  entre 1994 et 2007, l'Office des marques a approuvé 301 indications géographiques, mais 321 pour 2008 et le premier semestre de 2009.
  La protection des indications géographiques enregistrées auprès de l'Office des marques est la même que celle qui est accordée aux autres marques de fabrique et de commerce, à savoir une protection de dix ans, renouvelable pour dix ans, indéfiniment.

171. Depuis 2005, les indications géographiques peuvent également être enregistrées auprès de l'AQSIQ.  À la fin de septembre 2009, 932 indications géographiques avaient été approuvées par l'AQSIQ.  Une fois enregistrées auprès de cet organisme, ces indications géographiques bénéficient d'une protection permanente.

172. Depuis février 2008, les indications géographiques relatives aux produits agricoles peuvent également être enregistrées auprès du Ministère de l'agriculture.  Celles qui concernent les produits agricoles provenant de pays étrangers doivent être enregistrées en Chine pour être protégées.  À la fin d'octobre 2009, 185 indications géographiques avaient été approuvées par le Ministère de l'agriculture. Une fois enregistrées, ces indications géographiques bénéficient d'une protection permanente.

f) Autres droits de propriété intellectuelle

173. Depuis le précédent examen de la Chine, aucun changement significatif n'a été apporté à la législation qui protège les autres DPI, notamment les droits concernant les schémas configuration de circuits intégrés, les variétés végétales et les renseignements non divulgués ou les secrets commerciaux.

174. Les schémas de configuration de circuits intégrés sont enregistrés auprès du SIPO qui se charge d'octroyer les droits correspondants.  Ils sont protégés pendant dix ans à compter de la date de dépôt ou de la date de la première exploitation commerciale n'importe où dans le monde, selon la période qui expire la première;  la durée maximale de protection est de 15 ans à compter de la date de création.  Dans des circonstances spéciales (comme les situations d'urgence nationale) ou pour remédier à des pratiques de concurrence déloyale, une licence "non volontaire" peut être délivrée pour exploiter un schéma de configuration.
  À ce jour, aucune licence "non volontaire" n'a été délivrée.

175. La protection des variétés végétales est de 20 ans à compter de la date d'autorisation pour les vignes, les arbres forestiers et les arbres d'ornement et de 15 ans pour les autres végétaux.  Les demandes de protection concernant de nouvelles variétés végétales sont adressées au Ministère de l'agriculture ou à l'Administration nationale des forêts.  Des licences obligatoires peuvent être accordées par l'autorité chargée de l'approbation et de l'examen pour l'exploitation de variétés végétales protégées si cela est dans l'intérêt national ou général.  Aucune licence obligatoire de ce type n'a été accordée.

176. Les renseignements non divulgués et les secrets commerciaux sont protégés, entre autres,  par la Loi pénale, la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale, la Loi sur l'emploi et les règlements publiés conformément à ces lois.  La SAIC est chargée de protéger les secrets commerciaux, et l'agence de sécurité publique est responsable des enquêtes pénales dans les cas de dommages graves ou d'activité délictueuse en rapport avec les renseignements non divulgués ou les secrets commerciaux.  Conformément aux dispositions sur la mise en œuvre de la Loi sur le contrôle des médicaments, la Chine protège les données résultant d'essais et d'autres données obtenues d'une manière autonome, non divulguées et présentées par les fabricants ou les vendeurs pour obtenir une approbation concernant la production ou la vente d'un médicament qui contient de nouveaux éléments chimiques.  Personne ne devrait utiliser ces données résultant d'essais et autres données non divulguées à des fins commerciales illégitimes.  Dans les six ans qui suivent la date à laquelle le fabricant ou le vendeur obtient l'approbation pour la production ou la vente du médicament, les autorités administratives chargées de la supervision des médicaments n'accéderont pas aux demandes d'approbation présentées par d'autres personnes sur la base des mêmes données.
� La Chine a introduit les prescriptions d'inspection avant expédition, entre autres choses, pour protéger la santé publique, améliorer la situation phytosanitaire, préserver l'environnement et empêcher l'entrée en Chine de marchandises de contrefaçon.


� Règles concernant la détermination de la valeur en douane des marchandises importées et exportées.  Voir le document de l'OMC G/VAL/N/1/CHN/5 du 11 avril 2008.


� Règlement sur les caractéristiques de la transformation substantielle dans le cadre des règles d'origine non préférentielles.  Adresse consultée:  http://www.chinacourt.org/flwk/show1.php?file_id=98464 (en chinois) [19/12/2008].  Document de l'OMC G/RO/53 (1er août 2002).


� Le tarif douanier de la Chine est fixé par la Commission tarifaire du Conseil d'État, un organe interministériel composé, entre autres, du Ministère des finances, du Ministère des douanes, du MOFCOM, de la NDRC et du Bureau général du Conseil d'État.  La Commission tarifaire peut établir des droits intérimaires chaque fois qu'elle l'estime nécessaire.


� Lorsque des droits intérimaires visent des marchandises importées auxquelles les droits NPF appliqués sont applicables, et que ces droits ne sont pas supérieurs aux droits NPF appliqués, on applique les droits intérimaires;  lorsque des droits intérimaires visent des marchandises importées auxquelles les droits des accords ou les droits préférentiels spéciaux sont applicables, on applique les droits les moins élevés;  lorsque des droits intérimaires visent des marchandises importées auxquelles les droits contingentaires sont applicables, on applique les droits intérimaires.


� El Salvador a notifié qu'il n'appliquait pas les accords commerciaux multilatéraux conclus avec la République populaire de Chine, conformément à l'article XIII de l'Accord de Marrakech (document de l'OMC WT/L/429 du 7 novembre 2001).


� Les exceptions concernent les droits "généraux" (voir la section c) ci�après).


� Au 1er janvier 2009, 439 lignes tarifaires étaient entièrement soumises à des droits intérimaires.  Si l'on inclut les lignes "ex-", les droits intérimaires s'appliquaient à 234 lignes supplémentaires.  Toutefois, l'analyse ne tient compte ici que des 439 lignes qui étaient entièrement soumises à des taux intérimaires, lesquelles comprennent aussi des lignes visées par des taux non ad valorem.


� Ces trois lignes (SH 4001.1000, 4001.2100 et 4001.2200) sont soumises à des taux de droits intérimaires inférieurs ou égaux aux taux NPF appliqués courants.


� Il s'agit des lignes SH 4001.2100 et 4001.2200.


� Sur les 52 lignes tarifaires, 47 présentaient des EAV exactement identiques à leurs taux consolidés;  deux (SH 3702.5520 et 4001.1000) présentaient des EAV de taux intérimaires inférieurs à leurs taux consolidés, et une ligne "ex�" (SH 3702.4291) avait un EAV de taux intérimaire inférieur à son taux consolidé.  D'après les autorités, les EAV des deux lignes restantes (SH 4001.2100 et 4001.2200), qui n'ont pas été communiqués au Secrétariat, étaient inférieurs à leurs taux consolidés.


� La Chine a aussi éliminé les droits intérimaires moins élevés qui frappaient les importations de porc, de tourteaux de soja et d'huile de margousier.  Étant donné que ces importations font maintenant l'objet de droits NPF appliqués "courants" (qui sont supérieurs aux droits intérimaires), elles sont soumises à des droits plus élevés.  (Xinhua news, 18 décembre 2008.  Adresse consultée:  http://news.xinhuanet.com/ fortune/2008�12/18/content_10521558.htm (en chinois) [23/03/2009].)


� Si l'on exclut les taux intérimaires, la moyenne simple des droits NPF appliqués en 2009 était de 9,8%, tout comme en 2007.


� Des distorsions des échanges peuvent être provoquées non seulement par un niveau élevé de protection tarifaire, mais aussi par une forte disparité entre les niveaux de protection des différentes catégories de produits.  Plus la dispersion des droits entre les produits est importante – surtout entre des produits très proches – plus la possibilité d'évasion tarifaire est grande.


� La Chine applique des droits généraux aux pays et territoires suivants:  El Salvador;  Ceuta, Gibraltar et Melilla, qui sont des territoires d'États membres de l'UE;  et aux pays non Membres de l'OMC, à savoir Andorre, Aruba, Bahamas, Bermudes, Bhoutan, Cité du Vatican, Comorin, Curaçao, Guadeloupe, Guyane française, île de Bonaire, îles Caïmanes, îles Canaries, îles Gambier, îles Marquises, îles Marshall, île de Montserrat, île Norfolk, île Saint�Martin, îles de la Société, îles Tuamotu, îles Tubai, îles Turques et Caïques, îles Vierges britanniques, La Réunion, Libéria, Martinique, Nauru, Nouvelle�Calédonie, Palaos, Palestine, République de San Marin, Sabah, Sahara occidental, Sao Tomé�et�Principe, Seychelles et Tuvalu,.


� Il s'agissait du blé (6 lignes), du maïs (5), du riz (14), du sucre (6), de la laine (6), de la laine peignée (3), du coton (2) et des engrais chimiques (3).  Un droit mobile est appliqué aux importations hors contingent de coton.  En 2009, ce droit a été appliqué de manière à ce qu'un droit spécifique de 0,57 yuan par kg s'applique au coton dont la valeur dépassait un certain seuil;  pour le coton d'une valeur inférieure à ce seuil, le taux a été calculé sur la base d'une équation mais n'a pas dépassé 40%, en tenant compte du prix c.a.f.  du coton (en yuan chinois).  Pour l'année 2009, le seuil était de 11,397 yuan par kg.  Le taux contingentaire moyen appliqué était de 4,8%, et le taux hors contingent d'environ 50% en 2009.


� Règlement sur les droits d'exportation et d'importation.


� Si les marchandises ne sont pas exportées dans le délai donné, des droits d'importation sont perçus par les Douanes.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "https://iconnect.wto.org/guanshuisi/zhengwuxinxi/zhengcefabu/200810/,DanaInfo=.agtuCqtlGox5Ko0+t20081031_86706.html" \l "_blank"��http://gss.mof.gov.cn/guanshuisi/zhengwuxinxi/zhengcefabu/200810/t20081031_86706.html� [08/05/2009], et renseignements en ligne du MOFCOM.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "https://iconnect.wto.org/aarticle/b/g/200812/,DanaInfo=.awxyCqtljwvJr08Nr3+20081205973610.html" \l "_blank"��http://www.mof com.gov.cn/aarticle/b/g/200812/20081205973610.html� [08/05/2009].


� Des licences non automatiques sont aussi exigées pour l'importation de produits chimiques utilisés à des fins militaires (64 lignes tarifaires au niveau des positions à dix chiffres du SH), des matières toxiques (42 lignes) et d'isotopes radioactifs et leurs composés (huit lignes).  (Catalogue des produits et technologies soumis à l'administration des licences d'importation et d'exportation.  Adresse consultée:  http://cys.mofcom.gov.cn/accessory/200901/1231052560147.xls [07/05/2009].)


� Les permis d'importation concernant les substances qui appauvrissent la couche d'ozone sont délivrés par le Ministère de la protection de l'environnement.  S'agissant des produits mécaniques et électroniques et d'autres matériaux anciens, les permis sont délivrés par le MOFCOM.


� La Chine a notifié la liste des entreprises commerciales d'État à l'OMC (document de l'OMC G/STR/N/9/CHN/Add.1 du 14 juillet 2003).


� S'agissant du blé, du maïs, du riz, du sucre, du coton et des engrais chimiques, ces critères figurent dans l'avis annuel que publie le MOFCOM pour annoncer le volume des contingents et les méthodes d'attribution;  pour les huiles brutes et transformées, ils sont mentionnés dans le Décret n° 27 de 2002 du MOFTEC (maintenant MOFCOM) et l'Avis n° 19 de 2002 du MOFTEC.


� Les données concernant les normes professionnelles datent de 2006, qui est la dernière année où des renseignements ont été communiqués au Secrétariat.


� Document de l'OMC G/TBT/W/300 du 5 novembre 2008.


� La SAC est chargée de la gestion et la surveillance unifiées, ainsi que de la coordination globale des normes en Chine.  À cet effet, elle organise, coordonne et élabore des programmes de définition et de révision des normes nationales, qu'elle examine, approuve et publie.


� Quand il n'existe pas de normes nationales, mais que des prescriptions techniques uniformes sont nécessaires dans certaines professions au niveau national, des normes professionnelles sont élaborées.  Des normes locales peuvent être élaborées lorsqu'il n'existe pas de normes nationales ni professionnelles, mais des prescriptions uniformes pour la sécurité et l'hygiène de produits industriels sont nécessaires à l'échelle locale.  En l'absence de normes nationales, professionnelles ou locales, une entreprise peut définir ses propres normes d'entreprise, bien qu'elle soit encouragée à adopter les normes nationales, professionnelles ou locales lorsqu'elles existent.


� Documents de l'OMC G/TBT/W/326 du 29 octobre 2009 et G/TBT/M/49 du 22 décembre 2009.


� Il s'agit de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission électrotechnique internationale (CEI) et du Congrès de normalisation de la zone du Pacifique Sud (PASC).


� Document de l'OMC G/SPS/N/CHN/121 du 27 août 2009.


� Document de l'OMC G/SPS/R/56, paragraphe 179, du 28 janvier 2010.


� Document de l'OMC G/SPS/R/53, paragraphe 5, du 22 décembre 2009.


� Document de l'OMC G/SPS/N/985 du 8 décembre 2009.


� Ces 647 lignes concernaient, entre autres choses, certains produits textiles primaires, des produits des industries chimiques et des industries connexes, des ouvrages en pierres et des appareils mécaniques.  Les 357 lignes ajoutées concernent, entre autres choses, les succédanés de tabac, les produits chimiques qui peuvent être utilisés comme des additifs alimentaires, les produits d'usage courant, les vêtements pour bébés ou enfants, et les appareils électroménagers.


� Ces entreprises ne doivent pas avoir, entre autres choses, fait l'objet d'une peine administrative au cours des deux années précédentes;  la valeur de leurs importations et exportations annuelles doit dépasser 1,5 million de dollars EU;  et elles doivent être dotées d'un système de gestion comme le système de gestion des points d'analyse des risques aux points critiques (HACCP) ou l'ISO 9000 (Avis n° 82 de 2008 de l'AQSIQ.  Adresse consultée:  http://tgyws.aqsiq.gov.cn/xwdt/zdxw/200807/t2008072483155.html (en chinois) [20/01/2009]).


� Décret n° 5 de l'AQSIQ, Règlement pour la certification obligatoire des produits.  Adresse consultée:  http://www.ccc�us.com/rule.htm [16/01/09].


� Document de l'OMC G/TBT/W/326 du 29 octobre 2009.


� Document de l'OMC G/TBT/M/49 du 22 décembre 2009.


� Avis n° 3 de 2005 de la CNCA.


� Renseignements en ligne du CQC.  Adresse consultée:  http://www.cqc.gov.cn/English/product/index.asp?Product TypeID=34 (en anglais) [15/01/2009].


� Les autres certifications volontaires visent les cultures fourragères, les bonnes pratiques agricoles, les produits agricoles sans risque, les produits biologiques, ainsi que les systèmes de gestion tels que le système HACCP (analyse des risques et maîtrise des points critiques), le système ISO�9000 et le système ISO�14000.


� ARM de l'International Laboratory Accreditation Cooperation (ILAC);  ARM de l'Asia Pacific Laboratory Accreditation Cooperation (APLAC);  ARM multilatéral de la Pacific Accreditation Cooperation (PAC) concernant le système de gestion de la qualité;  accord multilatéral de l'International Accreditation Forum (IAF);  ARM de l'International Auditor and Training Certification Association (IATCA).  Le Comité national chinois d'accréditation des laboratoires (CNACL) et le Comité d'accréditation des laboratoires pour l'inspection des marchandises à l'importation et à l'exportation (CCIBLAC) sont membres de l'ILAC et de l'APLAC.


� Loi sur les marchés publics, article premier.


� Documents de l'OMC GPA/ACC/CHN/1 du 7 janvier 2008, et GPA/93 du 14 janvier 2008.


� Par la suite, certaines parties ont soulevé des préoccupations au Comité AMP au sujet i) des projets de règlements sur les marchés publics récemment présentés par la Chine qui, de leur point de vue, ne font pas progresser de manière décisive la mise en conformité du régime chinois de marchés publics avec l'AMP;  et ii) de l'initiative de la Chine relative à l'innovation autochtone, qui comporterait un certain nombre de caractéristiques préférentielles suscitant des questions par rapport à l'AMP et à d'autres Accords de l'OMC.


� Document de l'OMC GPA/103 du 12 novembre 2009, paragraphes 15 à 17.


� Loi sur les marchés publics, article 10.


� NDRC (2009).


� Renseignements en ligne du CCGP.  Adresse consultée:  http://www.ccgp.gov.cn/cgtt/809459.shtml (en chinois) [23/01/2009].  Les entités publiques locales ont apporté une contribution majeure à la valeur totale des marchés publics, avec 90,2% en 2008.


� L'article 8 de la Loi sur les marchés publics dispose que les seuils concernant les achats imputés au budget central sont fixés et publiés par le Conseil d'État, et ceux concernant les achats imputés aux budgets locaux sont fixés et publiés par les autorités locales (des provinces, régions autonomes ou municipalités) ou par l'administration qu'elles ont autorisée à cette fin.  Par exemple, en 2010, le seuil concernant les achats imputés au budget central est de 500 000 yuan pour les biens et services, et de 600 000 yuan pour les projets de construction (http://www.zycg.gov.cn/Policy/Policy/2008�12�23/200812231524401854.htm (en chinois)).


� Le site Web officiel des marchés publics est le suivant:  www.ccgp.gov.cn.


� Renseignements en ligne du CCGP.  Adresse consultée:  http://www.ccgp.gov.cn/web/cgf/zongze3.asp (en chinois) [12/02/2008].


� Mesures concernant l'administration des marchés publics d'importation publiées par le Ministère des finances et entrées en vigueur le 27 décembre 2007.  En juillet 2008, le Ministère, en concertation avec l'Administration des douanes, a publié une notification concernant la réglementation plus approfondie des marchés publics de produits importés, afin de clarifier l'article 10 de la Loi sur les marchés publics (renseignements en ligne du CCGP.  Adresse consultée:  http://www.ccgp.gov.cn/gzdt/724707.shtml (en chinois) [23/01/2009]).


� OMC (2008).


� Renseignements en ligne de l'AQSIQ.  Adresse consultée:  http://tgyws.aqsiq.gov.cn/xwdt/zdxw/ 200807/P020080729 584402885325.xls [17/11/2009].


� Document de l'OMC WT/L/432 du 23 novembre 2001.


� Dans l'annexe 6 de son Protocole d'accession, la Chine a donné une liste de 84 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH, qui sont visées par des taux légaux des taxes à l'exportation, et elle a confirmé qu'il s'agirait là des niveaux maximaux de taxation des exportations (document de l'OMC WT/ACC/CHN/49 du 1er octobre 2001).


� Les lignes 7201.1000, 7201.2000 et 7201.5000 du SH étaient visées par des taux intérimaires de 25%, supérieurs au taux d'exportation légal correspondant (20%).


� Liste tarifaire de la Chine pour 2009.  Certaines lignes étaient uniquement assujetties à des droits d'exportation spéciaux.


� D'après la Liste tarifaire de la Chine pour 2009, deux taux s'appliquaient à ces droits d'exportation spéciaux, à savoir 50% ou 75%.


� Ces chiffres comprennent les abattements des droits d'accise à l'exportation, qui sont négligeables.


� Y compris le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction, la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes et la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination.


� En outre, les exportateurs de produits chimiques susceptibles de servir à des fins militaires, et de matières toxiques, doivent obtenir des licences du MOFCOM avant l'exportation.


� MOFCOM (2009).


� Document de l'OMC G/STR/N/9/CHN/Add.1 du 14 juillet 2003.


� Renseignements en ligne de l'EXIM Bank (20 janvier 2009).  Adresse consultée:  http://www.eximbank.gov.cn/xwzx article/xwzx/yaowen/200901/9097_1.html (en chinois) [28/01/09].


� Renseignements en ligne de la SINOSURE.  Adresse consultée:  www.sinosure.com.cn.


� Les impôts ont augmenté encore plus rapidement en 2007, avec une hausse de 31,1%, soit bien plus que le taux de croissance du PIB, qui était de 14%.


� Règlement provisoire sur la taxe à la valeur ajoutée;  version révisée entrée en vigueur le 1er janvier 2009.


� Les biens d'équipement comme les petits véhicules de tourisme, les motocycles et les yachts sont exclus et sont asujettis à la taxe à la consommation.


� Renseignements en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/2010lh/content_1550 075.htm (en chinois) [08/03/2010].


� Les autorités ont souligné que la révision avait été effectuée parce que, dans la plupart des cas (à l'exception, entre autres, des services de construction), le lieu où les services sont fournis est le même que le lieu où le contribuable est enregistré.  Pour les services de construction, la taxe professionnelle reste perçue à l'endroit où les services sont fournis.


� Si une entreprise à participation étrangère avait droit à une telle trêve fiscale, mais que la trêve fiscale n'avait pas commencé en raison de pertes cumulatives, l'entreprise commencerait à bénéficier de la trêve fiscale à compter de 2008.  Avis du Conseil d'État (n° 39 de 2007) sur la mise en œuvre des politiques préférentielles transitoires sur l'impôt sur les revenus des entreprises.


� Avis du Conseil d'État (n° 40 de 2007) sur la mise en œuvre du traitement fiscal préférentiel transitoire pour les entreprises technologiques de pointe nouvellement établies dans des zones économiques spéciales et dans la nouvelle zone de Shanghai Pudong.


� Les petites entreprises peu rentables sont:  les entreprises industrielles dont le total des actifs représente moins de 30 millions de yuan,  ayant un revenu annuel imposable inférieur à 0,3 million de yuan  et comptant moins de 100 employés;  ou d'autres entreprises dont les actifs représentent moins de 10 millions de yuan, ayant un revenu annuel imposable inférieur à 0,3 million de yuan et comptant moins de 80 employés.


� Les critères concernant les petits contribuables ont également changé:  ce sont désormais les contribuables dont le total des ventes représente moins de 0,5 million de yuan (contre 1 million de yuan auparavant) s'ils produisent des marchandises ou fournissent des services imposables, ou les contribuables dont le total des ventes représente moins de 0,8 million de yuan (contre 1,8 million de yuan auparavant) si leurs activités portent sur le commerce de gros ou de détail.


� Neuf secteurs manufacturiers (fer et acier, automobile, construction navale, pétrochimie, textiles et vêtements, industrie légère, métaux non ferreux, fabrication de matériel, électronique et informatique);  et un secteur des services (logistique).


� En vertu de la Loi sur les prix, certains prix sont fixés par les pouvoirs publics et d'autres sont recommandés par les pouvoirs publics.  Les premiers sont fixes, les deuxièmes sont généralement établis à un niveau de base, avec une fourchette à l'intérieur de laquelle les prix peuvent fluctuer.  Toutefois, le Secrétariat ne sait pas clairement quels produits relèvent de l'une ou l'autre de ces catégories.


� S'agissant des réserves publiques essentielles, des entreprises désignées stockent ces produits de base en fonction des besoins de l'État, mais leur achat se fait aux prix du marché.  Lorsque ces entreprises publiques demandent au Ministère des finances une indemnisation pour les pertes subies, elles peuvent se référer aux prix indicatifs des pouvoirs publics.  Ces prix convenus s'appliquent seulement aux produits considérés par l'État comme faisant partie de ses réserves.


� Les réserves publiques essentielles sont les céréales, le coton, le sucre, les cocons de verre à soie, le pétrole brut, le pétrole traité et les engrais chimiques.  D'autres produits sont soumis à un contrôle des prix au niveau central:  le tabac sous monopole d'État, le sel comestible, le matériel explosif civil, certains engrais, certains médicaments essentiels, les matériels pédagogiques, les ouvrages hydrauliques dépendant du gouvernement central ou construits dans plus d'une province et les matériels militaires.


� Les prix du transport routier de marchandises et ceux du transport par voie navigable sont déterminés par le marché.  D'autres produits dont le prix est contrôlé par les gouvernements locaux sont l'énergie thermique, les ressources en eau (hormis celles qui sont soumises à un contrôle des prix par le gouvernement central), les services médicaux, l'éducation et la vente et la location des appartements résidentiels et des foyers pour personnes âgées.


� Les entreprises à propriété collective sont généralement des entreprises communales et villageoises, étant donné que la plupart ont été créées par des administrations communales ou villageoises ou des organisations économiques villageoises collectives.  Certaines entreprises communales et villageoises ont été transformées en entreprises privées et appartiennent au secteur "non public";  celles qui continuent d'appartenir aux administrations communales ou villageoises font partie du secteur "public".


� Les entreprises qui possèdent leurs moyens de production, sont autonomes dans leur gestion et sont propriétaires de leur production relèvent de l'auto-entreprenariat.


� Ces dernières désignent les entreprises dans lesquelles l'État ou une autre entreprise publique détient plus de 50% du capital ou, si la part détenue est inférieure à 50% du capital, l'État ou une autre entreprise publique exerce une influence déterminante sur sa gestion et son fonctionnement.


� En décembre 2006, le Conseil d'État a publié l'Avis sur les orientations visant à promouvoir la restructuration des actifs publics et des entreprises publiques, en vertu duquel le gouvernement entend conserver sa participation dans les "industries intéressant la sécurité nationale, les grandes infrastructures et les ressources minérales importantes, les industries fournissant des biens et services publics importants, enfin les industries névralgiques appartenant à des secteurs pivots ou à des secteurs de pointe".  D'après les autorités, les entreprises possèdent un avantage comparatif dans ces secteurs.


� Le Conseil d'État a publié l'Avis sur le programme pilote de gestion budgétaire des actifs publics en septembre 2007.


� OCDE (2008).  Selon les autorités, à la fin d'octobre 2009, 750 des 1 650 entreprises cotées étaient des entreprises publiques ou contrôlées par l'État.


� Les entreprises publiques cotées en bourse émettent trois types d'actions:  les actions d'État (guojia gu), les actions de personnes morales (faren gu), et les actions publiques (geren gu).  Avant que la CSRC ne publie la Circulaire sur le programme pilote de réforme des actions non négociables des sociétés inscrites à la cote officielle le 29 avril 2005, seules les actions publiques étaient négociables.  À partir de 2005, la réforme a permis de convertir les actions non négociables en actions négociables.


� Renseignements en ligne de la SASAC de Shanghai.  Adresse consultée:  http://www.shgzw.  gov.cn/gb/gzw/gzjg/gzyw/userobject1ai35 174.html (en chinois) [12/02/2008].


� Huang (2008).


� Les entreprises privées nationales sont des sociétés qui réalisent des bénéfices, dont les actifs appartiennent à des personnes physiques et qui ont des employés.  Elles incluent les coentreprises privées avec participation au capital, les entreprises privées à responsabilité limitée, les entreprises en nom collectif et les entreprises individuelles, mais pas les entreprises à participation étrangère ni les auto-entrepreneurs (entreprises unipersonnelles).


� Depuis la publication de la Clause 36, les administrations chinoises de différents niveaux ont examiné plus de 1,3 million de règlements, ordonnances et avis et ont révisé ou abrogé plus de 5 000 règlements incompatibles avec ladite clause (All China Federation of Industry and Commerce, 2007, page 29).


� De plus, la SASAC a explicitement indiqué que sept secteurs étaient contrôlés par l'État, ce qui crée des obstacles à l'entrée pour les entreprises privées (All China Federation of Industry and Commerce, 2007, page 30).


� Poncet, Steingress et Vandenbussche (2009).  Il a également été constaté que la présence de capitaux étrangers allégeait les difficultés des entreprises privées chinoises en termes de crédit, alors que celle d'entreprises publiques réduisait l'investissement des entreprises privées nationales.  Ainsi, les réformes du secteur public et la poursuite de la libéralisation de l'entrée des capitaux étrangers pourraient contribuer à surmonter les contraintes financières et stimuler l'investissement privé.


� All China Federation of Industry and Commerce (2007), page 29.


� Les entreprises à participation étrangère sont réglementées par la Loi sur les entreprises à capital étranger, la Loi sur les coentreprises à capitaux chinois et étrangers et la Loi sur les coentreprises contractuelles sino-étrangères.


� OMC (2006), page 129.


� La productivité du travail dans les entreprises à participation étrangère est neuf fois plus élevée que dans le reste de l'économie (Whalley and Xian, 2006).


� Selon les Règles provisoires relatives aux normes des petites et moyennes entreprises, publiées le 19 février 2003, la définition d'une PME varie selon le secteur concerné. Il peut s'agir d'une entreprise qui emploie moins de 2 000 personnes et dont l'actif total est inférieur à 400 millions de yuan dans le secteur industriel, mais il peut s'agir aussi d'une entreprise qui emploie moins de 200 personnes et dont les ventes totales sont inférieures à 300 millions de yuan dans le secteur du commerce de gros. Pour des détails sur la définition d'une PME, voir OMC (2006), tableau AIII.10.


� Renseignements en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zxft/ft152/wz.htm (en chinois) [24.11.2009].


� Directives visant à encourager et à soutenir le développement du secteur non public, y compris les auto-entrepreneurs et les entreprises privées.


� Publiés le 22 septembre 2009. Renseignements en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zwgk/2009-09/22/content_1423510.htm  (en chinois) [23/11/2009].


� Renseignements en ligne du Ministère de l'industrie et des technologies de l'information.  Adresse consultée:  http://www.miit.gov.cn/n11293472/n11295074/n11298898/11791629.html (en chinois) [27/03/2009].


� China Daily, "China's loan balance to SMEs up 28% in Jan-Sept", 28/10/09.


� Les petites et moyennes sociétés financières incluent des institutions de microcrédit, des banques municipales et des coopératives financières rurales.  La Chine a commencé à mettre en place un système d'assurance�crédit pour les PME et compte plus de 3 000 établissements d'assurance�crédit, couvrant des prêts pour plus de 1000 milliards de yuan en faveur de 700 000 PME.  Il existe également des compagnies de réassurance des crédits pour les PME dans le nord-est de la Chine ainsi qu'à Beijing et dans la province du Guangdong.


� L'Office des PME s'adresse aux PME qui ne sont pas d'une taille assez importante pour le marché principal et le ChiNext a pour mission d'encourager les activités d'innovation des entreprises.


� Ce code a été publié par la Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières (CSRC) et la Commission d'État pour l'économie et le commerce (SETC) le 7 janvier 2002.


� Banque mondiale (2009).  La précédente Loi sur les faillites (à titre expérimental) avait été formulée en 1986 et ne s'appliquait qu'aux entreprises publiques.


� Bien que le Règlement d'application de la Loi antimonopole n'ait pas été publié, divers règlement ont été élaborés pour faciliter l'application de cette loi.  Par exemple, le Conseil d'État a élaboré des Dispositions sur les seuils relatifs à une notification préalable des concentrations d'entreprises, le MOFCOM a publié des Règles sur la notification des concentrations d'entreprises et des Règles sur l'examen des concentrations d'entreprises, et la SAIC a publié un Règlement procédural concernant les enquêtes sur les accords de monopole et les cas d'abus de position dominante sur le marché ainsi qu'un Règlement procédural sur l'abus de pouvoir administratif visant à éliminer ou restreindre la concurrence.


� OCDE (2009).


� Il y a présomption de position dominante sur le marché dans les cas suivants:  une entreprise représente plus de la moitié du  marché de la part de marché totale;  la part de marché conjointe de deux entreprises représente plus des deux tiers;  la part de marché conjointe de trois entreprises représente plus des trois quarts du marché.  Dans les cas de domination collective, une entreprise qui détient moins de 10% de la part de marché n'est pas considérée comme ayant une position dominante sur le marché.


� Renseignements en ligne de la NDRC.  Adresse consultée:  http://www.ndrc.gov.cn/fjbak/t20090812_296055.htm (en chinois) [23/11/2009].


� Le Conseil d'État a publié des seuils de notification:  premièrement, si pour l'exercice budgétaire précédent, le chiffre d'affaires global combiné de tous les participants a été supérieur à 10 milliards de yuan, et au moins deux participants ont eu des bénéfices provenant de Chine de plus de 400 millions de yuan chacun; deuxièmement, si pour l'exercice budgétaire précédent, le chiffre d'affaires global combiné provenant de  Chine de tous les participants a été supérieur à 2 milliards de yuan, et au moins deux participants ont eu des bénéfices provenant de Chine de plus 400 millions de yuan chacun.  Règlement sur les seuils de notification pour les concentrations d'entreprises.  Règlement n° 529 du Conseil d'État.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zwgk/2008-08/04/content_1063769.htm [23/11/2009].


� Les Règles sur les acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers ont été publiées conjointement par la CSRC, le MOFCOM, la SAFE, la SAIC, la SASAC et la SAT, et sont entrées en vigueur le 8 septembre 2006.


� OCDE (2009).


� L'application de la Loi antimonopole aux acquisitions d'entreprises chinoises par des étrangers a suscité quelques préoccupations.  Par exemple, les décisions d'approbation conditionnelle ou de rejet du MOFCOM sont opaques, d'après les renseignements disponibles, et doivent faire l'objet d'explications plus complètes.


� Les monopoles administratifs peuvent prendre les formes suivantes:  désigner des fournisseurs de produits de base, entraver la libre circulation de marchandises d'une région à une autre, entre autres choses, en fixant des prix ou des normes différents pour des produits provenant d'autres régions, en imposant des critères techniques ou d'inspection différents, en les assujettissant à des prescriptions spéciales en matière de licences ou en faisant obstacle aux échanges à des postes de contrôle;  empêcher des opérateurs ne venant pas de la région de participer aux activités d'adjudication de cette région, empêcher des opérateurs ne venant pas de la région d'investir dans la région ou d'y établir des succursales;  et établir des règlements ayant pour effet d'éliminer ou de restreindre la concurrence.


� La Chine a pris part à des activités concernant la politique de la concurrence organisées par l'APEC, la CNUCED, l'OCDE et l'OMC.  Au niveau bilatéral, la SAIC et le MOFCOM ont signé des accords de coopération.  La Chine prend également part à des échanges et à une coopération avec les autorités responsables de la concurrence en République de Corée, au Japon, aux États-Unis et dans l'Union européenne.  Il s'agit notamment du Dialogue Chine-UE sur la politique de la concurrence, de l'Atelier Chine-UE sur les questions pratiques dans l'examen des fusions, du Projet d'amélioration de la législation économique et du droit des entreprises Chine�Japon et des séminaires antimonopole avec l'American Bar Association et  l'USTDA.


� Il existe d'autres lois et règlements sur la protection des consommateurs, notamment la Loi sur la qualité et la sécurité sanitaire des produits agricoles, qui énonce les prescriptions relatives aux produits agricoles;  la Loi sur la publicité, qui interdit la publicité mensongère;  et la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, qui interdit l'utilisation frauduleuse des marques de fabrique ou de commerce.


� En octobre 2008, pour faciliter la mise en œuvre de cette ébauche, le Conseil d'État a approuvé l'établissement d'un mécanisme de réunions interministérielles auquel participent 28 ministères (y compris le MOFCOM), qui coordonne la mise en œuvre de la stratégie nationale en matière de DPI.


� Depuis octobre 2008, le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes s'appliquent également à la RAS de Hong Kong.


� Pour la contrefaçon de brevets, le montant des amendes a été relevé et il équivaut désormais à quatre fois celui des recettes illicites, contre trois fois auparavant;  dans les cas où il n'y pas eu de recettes illicites, les amendes, auparavant de 50 000 yuan, atteignent désormais 200 000 yuan.  Dans les cas d'atteintes aux droits de brevet lorsqu'on ne peut déterminer ni la perte subie par le titulaire du brevet, ni les gains de l'auteur de l'infraction, ni le montant du droit de la licence du brevet, le tribunal populaire peut ordonner à l'auteur de l'infraction de verser un dédommagement allant de 10 000 yuan à 1 million de yuan.


� La Loi sur les brevets antérieure précisait que si une invention ou un modèle d'utilité n'avait été rendu public nulle part (que ce soit en Chine ou dans un autre pays), n'avait pas été utilisé en public et n'était connu nulle part par le public, un droit de brevet pouvait être accordé;  pour tout dessin ou modèle industriel, s'il n'avait pas été publié en Chine ni dans un autre pays et n'avait pas été utilisé publiquement en Chine, un droit de brevet pouvait être accordé.


� Voir l'article 69 de la Loi sur les brevets révisée.  La Loi antérieure dispose que, sans l'autorisation du détenteur du droit, aucune entité ni personne ne peut exploiter, y compris importer, le brevet;  c'est-à-dire que l'importation parallèle était prohibée pour les brevets .


� La Loi sur les brevets antérieure disposait également que des licences obligatoires pouvaient être accordées dans d'autres circonstances.  Par exemple, en vertu de l'article 48, toute entité remplissant les conditions requises pour utiliser un brevet et qui avait demandé au titulaire du brevet la permission de l'utiliser mais ne l'avait pas obtenue dans un délai raisonnable, pouvait demander une licence obligatoire.


� Voir l'article 26 de la Loi sur les brevets révisée.


� Voir l'article 5 de la Loi sur les brevets révisée.


� En 2007, 708 000 demandes de marques ont été déposées et 405 000 ont été examinées;  en 2008, 698 000 demandes ont été déposées et 750 000 enregistrées (renseignements en ligne du SIPO. Adresse consultée:  http://www.sipo.gov.cn/sipo2008/zwgs/zscqbps/200904/t20090427_ 457166.html  [08/05/2009]).


� Il s'agit, entre autres, du Règlement sur la protection des logiciels, du  Règlement sur l'administration collective des droits d'auteur et du Règlement sur la protection du droit de communication par l'entremise du réseau d'information.


� L'article 21 de la Loi sur le droit d'auteur dispose que les œuvres cinématographiques ou photographiques sont protégées pendant 50 ans à compter de leur première publication;  cependant, l'œuvre n'est pas protégée par cette loi si elle n'est pas publiée dans les 50 ans qui suivent l'achèvement de sa création.


� Le droit d'auteur qui protège un logiciel existe à compter de la date à laquelle la réalisation du logiciel a été achevée. Pour une personne physique, la durée de la protection est la vie de cette personne, plus 50 ans.  Pour un logiciel réalisé conjointement par plusieurs personnes, la protection expire à la fin de la 50ème année qui suit le décès du dernier développeur survivant. Le droit d'auteur qui appartient à une personne morale ou autre organisme est protégé durant 50 ans à compter de la première publication;  cependant, si le logiciel n'a pas été publié dans les 50 ans qui suivent sa réalisation, il n'est pas protégé par le Règlement sur la protection des logiciels.


� Renseignements en ligne du SIPO:  http://www.sipo.gov.cn/sipo2008/zwgs/zscqbps/200904/ t20090427457166.html (en chinois) [08/05/2009].


� Renseignements en ligne du SIPO:  http://www.sipo.gov.cn/sipo2008/zwgs/zscqbps/200904/ t20090427_4571 66.html (en chinois) [08/05/2009].


� Les circonstances spéciales désignent également les cas suivants:  situation extraordinaire;  intérêt général; et le cas où les autorités de la concurrence estiment qu'il est nécessaire de corriger un comportement anticoncurrentiel résultant de la protection.





